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1. INTRODUCTION 

La presente consultation a ete realisee dans le cadre du projet "Programme d'appui 
au developpement de la PME/PMI". Elle a pour objectif de participer a la mise en 
place d'une Bourse de Sous-Traitance et Partenariat (BSTP) a Madagascar. 

Cette mission a ete executee a partir du 13 mars 1995 et sa duree fixee a 6 
semaines. 

Les consultations visaient a deceler les conditions d'implantation d'une BSTP 
nationale selon la methodologie developpee par l'ONUDI, a identifier les sous­
secteurs industriels directement interesses a !'implantation de la BSTP et a collecter 
des informations necessaires a la sous-traitance dans quelques entreprises. La 
description de paste y afferente est presentee en annexe 6. 

Le present rapport tient compte de l'etude de faisabilite effectuee par l'ONUDI pour 
la mise en place d'une Bourse de Sous-Traitance et de Partenariat lndustriel a I' lie 
MAURICE et de son extension regionale. Cette etude a ete utilisee comme 
document de base en y apportant les specificites propres a Madagascar pour la 
reussite de !'implantation d'une BSTP selon la methodologie ONUDI. 

Une courte mission a Mahajanga, du 29 au 31 mars 1995, a permis de constater que 
pour les industries en province les problemes se posent differemment et de maniere 
plus cruciale, en particulier a cause des problemes de communication (routes, 
telephone, fax, telex, ... ). 

1.1 Principales conclusions 

Du point de vue general, la sous-traitance est un facteur de developpement 
equilibre de la Pme/Pmi. Le contexte, tres specifique, malgache ( contexte 
d'isolement anterieur, contexte de penurie, . . . ) necessite une vulgarisation 
rapide de ce que signifie exactement la sous-traitance et les conditions de son 
developpement pour les donneurs d'ordres et pour les sous-traitants. 
Les arguments les plus mentionnes contre la sous-traitance sont le manque de 
qualite, le non respect des delais et I' absence de prix correctement calcules .. 
Le manque penible de matiere d'oeuvre dans plusieurs secteurs (sauf dans le 
secteur bois) empeche !'utilisation optimale d'equipements de production. 

1.2 Principales recommandations 

Afin de vulgariser la sous-traitance a Madagascar, rediger un "Guide national de 
sous-traitance" et organiser a partir de sa distribution un "Seminaire-atelier" 
pour les industriels. 

Pour la pleine reussite d'une BSTP suivant la methodologie ONUDI, ii est 
necessaire d'offrir des prestations de services, payantes et a la demande des 
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donneurs d'ordres, ceci afin de garantir les trois imperatifs "prix, qualite, delai", 
pour que ces donneurs d'ordres recourent normalement a la sous-traitance . 

Commencer par une BSTP pour le secteur "Mecanique et transformation des 
metaux" en appuyant les premiers pas necessaires pour une utilisation optimale 
d'une BSTP methodologie ONUDI en cooperation avec le CNI (Conseil de 
l'lndustrie) : 

- assistance a un laboratoire existant de contr61e qualite ; 
- recensement manuel des capacites de production installees dans la province 

d'Antananarivo en suivant rigoureusement le questionnaire methodologie 
ONUDI (annexe), mais sans codification. Ce travail peut etre realise par une 
societe specialisee locale, eventuellement assistee d'un expert ONUDI. 

- creation d'un comptoir d'achat d'aciers speciaux et quelques autres matieres 
apres une etude "propositions stocks de base matiere premiere" par un expert 
national. 

Elaboration d'une etude de faisabilite pour la mise en place d'une BSTP a 
Madagascar et creation d'une commision nationale de preparation (priorite 
secteur "mecanique et transformation des metaux") par un expert ONUDI en 
cooperation avec le CNI. 

2. CONTEXTE 

2.1 L'economie malgache 

Differentes etudes ant ete faites par des organismes nationaux et internationaux, 
mettant a disposition des renseignements relatifs a la sous-traitance. Quelques 
illustrations : 

"Entreprises tranches : presentation et analyse" P.E.E. (Pole d'expansion 
economique de l'Ambassade de France) Tananarive Mai 1993 (annexe 1). 

II apparalt tout de suite une forte concentration d'entreprises tranches a 
Antananarivo. Cette concentration est logique par le manque d'infrastructures 
telephoniques et routieres en province. Meme pour une bourse de sous­
traitance, ii sera tres difficile de maintenir des contacts , necessaires a son bon 
fonctionnement, en dehors d'Antananarivo. La capitale offre des facteurs 
favorables a la sous-traitance. 

Une comparaison a ete faite dans cette etude entre Madagascar et Maurice 
concernant la rapidite de creation d'entreprises tranches (annexe 1 ). Extrait: 
"malgre la crise, le rythme de decollage du nombre d'entreprises tranches est 
deux fois plus rapide qu'il l'avait ete pour Maurice en 1971. Les resultats recents 
des entreprises tranches confirment couts, qualite et adaptabilite attendus de la 
main-d'oeuvre a Madagascar. II 
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A peu pres 50% des enteprises en zone franche travaillent dans le secteur 
textile (confection). Le reste est partage parmi l'artisanat, le bois, la mecanique, 
le plastique, l'electronique/informatique, l'alimentaire et autres (horlogerie, 
chrome, bougies, parasols). 

"L'industrie a Madagascar" dans le cadre du projet NISP PLUS sous la tutelle du 
Ministere de la Promotion lndustrielle et du Tourisme. Ce projet a permis de 
constituer un fichier de 919 entreprises, restraint a 716 entreprises avec au 
mains 1 O employes pour l'etude statisique. Au moment de la constitution de ce 
dossier en juin 1994, ii est estime complet pour le secteur formel mais presente 
neanmoins plusieurs lacunas. 

L'etude de la repartition du nombre d'entreprises: 

a) par branche d'activite montre en poids de (annexe 2): 

- 15,65% pour "textile et habillement" 
- 7,40% pour "bois" 
- 5,87% pour "meuble" 
- 4,75% pour "oeuvrages metaux" 
- 11,31 % pour "chimiques" 
- 19,97% pour "alimentaire" 
- 7 ,68% pour "imprimerie, edition" 
- 6,31 % pour "boisson" 
- 3,63% pour "mat. transport" 
- 3,07% pour "prod. non metall." 
- 15,36% pour "autres", 
done assez diversifie 

b) par province ou faritany (annexe 2) montre que plus des deux tiers des 
activites se font dans la province d'Antananarivo. 

Le contexte economique a Madagascar etait et est toujours un contexte de penurie. 
L'operateur, qui ne subit pas de concurrence, profite de cette situation et sacrifie la 
qualite. Le client se trouve done devant une situation de fait. Par centre, quand un 
operateur malgache voit une affaire rentable, !'imitation est vite faite ("!'imitation 
malgache") et l'offre devient excedentaire, ce qui devrait augmenter la qualite des 
produits. 

2.2 Importance d'une bourse de sous-traitance "transformation des metaux" 

En realite tres peu d'informations sur la transformation des metaux sont disponibles. 
Pourtant differentes oeuvres et etudes mettent !'accent sur !'importance d'une BST 
pour le secteur des metaux. Quelques exemples : 

"Etude de faisabilite de la mise en place d'une Bourse de Sous-Traitance et 
Partenariat Industrial a l'lle Maurice" d'apres l'etude de Mr. Claude Cuny, expert 
principal sous-traitance a l'ONUDI. 
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Extraits: 

"Les secteurs les plus concernes sont ceux de la transformation des metaux, des 
matieres plastiques, de l'electricite et de l'electronique que l'on retrouve dans tous 
les autres secteurs au titre de la maintenance et des pieces de rechange et des 
outillages qui representent eux aussi un champ d'application considerable .... " 

"La maintenance occupe une place privilegiee dans une strategie de 
developpement. Les equipements beneficient des progres technologiques, la 
maintenance exige competence et savoir faire, ce qui necessite la fabrication de 
pieces de rechange et d'outillages performants, sinon les remades seront pires 
que le mal. 

Une BSTP (Bourse de Sous-Traitance et de Partenariat) definie par l'ONUDI, 
constitue une structure essentielle de developpement. 

ONUDI "Rapport du Groupe d'experts sur les politiques et les bourses de sous­
traitance industrielle" 

Extrait: 

"La Bourse nationale de sous-traitance et de partenariat a ete ouverte a Lima en 
decembre 1982 et a commence a exercer ses operations dans le secteur du 
metal avec de l'aide de l'ONUDI avant d'etendre progressivement son activite 
aux secteurs des plastiques, du caoutchouc, du textile, du bois, du materiel 
electrique et de l'electronique, couvrant ainsi pratiquement !'ensemble du systeme 
industrial peruvien." 

"La sous-traitance dans l'industrie" par A Sallez et J. Schlegel 

Extraits: 

"Les secteurs de base sont constitues par la metallurgie et la mecanique generale" 

II la bourse d'une region a niveau d'activite industrielle eleve, peut se limiter aux 
domaines essentials de la sous-traitance." Par example, les secteurs d'activite 
d'une bourse pendant une annee se repartissaient ainsi : 

mecanique (usinage) 
chaudronnerie-tolerie et serrurerie industrielle 
fonderie, forge, estampage 
entretien, traitements thermiques divers 

60% 
26% 
3% 

11 %, 

Une autre bourse montrait 80% de ses activites dans le travail des metaux. 

Etc .... 
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II est clair que le secteur des metaux devrait beneficier en premier lieu d'avantages 
qu'offre une bourse de sous-traitance et que pour ce secteur un maximum 
d'informations doivent etre rassemblees, ce qui etait souvent neglige dans le passe. 

2.3 Identification du sous-secteur "Mecanique et travail des metaux" 

Vu !'importance du secteur des metaux et !'absence d'informations, comme indique 
ci-dessus, sur la transformation des metaux, une etude a ete effectuee en 1995 sur 
"!'Identification du sous-secteur Mecanique et Travail des Metaux" dans le cadre du 
projet Onudi DP/MAG/91/004 "Appui au developpement de la Pme/Pmi". 

Concernant la sous-filiere "Mecanique et Maintenance", quelques donnees 
interessent une BSTP, ce sont : 

Les activites "Mecanique et Maintenance" n'emploient jamais plus de 30 
personnes. Tout comme pour la fonderie, ce sont de petites unites. 

Antananarivo est le siege de cette activite. Neanmoins, on retrouve 
generalement un petit atelier mecanique dans les principales villes de province. 

Les modes d'usinage sont principalement par enlevement de copeaux et les 
machines utilisees sont du type "conventionel". Citons : les scies, tours, 
fraiseuses, etaux-limeurs, raboteuses, rectifieuses, perceuses, aleseuses, 
affQteuses, 
Bien qu'il existe des equipements de traitements thermiques, ceux-ci sont tres 
peu utilises. Beaucoup de pieces supplementaires pourraient etre fabriquees 
localement si cette technique etait maitrisee a Madagascar. 

Concernant la capacite installee, on retiendra simplement que, moyennant la 
mise a niveau technique du sous-secteur, la capacite installee est suffisante 
dans le contexte actuelle de la filiere. 

Les taux d'utilisation sont tres variables suivant les types de machines (ex: tour 
ou rectifieuse). lls sont compris entre 1Oet60% maximum. 

Les operateurs de cette categorie d'activites sont unanimes pour se plaindre de 
!'absence d'aciers de qualite et speciaux sur le marche local. Ce sont 
souvent des matieres de recuperation ( dont ils connaissent pas exactement la 
composition) qui sont utilisees pour la confection de pieces de rechange. 
L'efficience des pieces ainsi realisees n'est pas garantie. 

Une etude de marche concernant la fabrication de pieces de rechange a ete 
realisee en 1990 par le projet ONUDI DP/MAG/89/004 "Structure d'appui en 
matiere de maintenance industrielle". Cette etude a etabli que le besoin en 
fabrication locale de pieces de rechange correspondait a une occupation 
machines annuelle de 1.086.057 heures. 80% de cette fabrication etant 
assurees par les ateliers de maintenance des entreprises elles-memes, les 20% 
restants representent la sous-traitance a assurer, soit !'equivalent de 140 
machines travaillant 1.600 heures/an. 
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Un marche potentiel de 40.000 tonnes d'acier transformable sur place generait 
un chiffre d'affaires annuel de $ US 60 millions, une masse salariale de $ US 5 
millions par an, et 5000 emplois. 

Pendant la deuxieme republique (periode d'isolement et de societes publiques), 
beaucoup d'investissements ant ete faits dans les equipements. Mais le contexte a 
cette epoque entrainait la sous-utilisation des capacites installees. 

Entin, ii faut dire que les equipements de traitements thermiques sont egalement 
peu utilises par le manque d'aciers pour les traitements thermiques. 
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3. CONSULTATIONS 

POUVOIRS PUBLICS NOM TITRE 

Ministere de la Promotion du Commerce et de Mr. Rasoarahona J Directeur 
l'Artisanat 
Direction des Normes et de la Qualite 
Ministere de la Promotion Industrielle et du Mr. Ralijohn F. Chef de Service de la Technologie 
Tourisme et de la Normalisation 
Ministeres de l'Industrie, du Commerce et des Mme. Razoelinirina V. Responsable de la cooperation 
Affaires Etrangeres regionale 
Ministere de l'economie, du Plan et du Mme. Raobelina Ranalizaka B. Chef du Service avec les Agents 
Redressement social Economiques et Sociami: 
Direction Generale de la Banque de donnees de Mr. Roubaud F. fa.-pert 
I'etat 
Ministere des Finances et du Budget Mr. Raberinary J. Responsable informatisation 
Service Central des Statistiques douanieres 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Projet ONUDI DP/MAG/91/004 Mr. De Yelp 0. C.T.P. 
Projet ONUDI DP/MAG/91/004 Mr. Dollfus E. Consultant 
Projet ONUDI DP/MAG/91/004 Mr. Gerard A Consultant 
Delegation commission europeenne Mr. Simeon Conseiller Economique 
Projet d'appui a l'entreprise Malgache Mr. Proulx C. C.T.P. a.i. 

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 

Conseil National de l'Industrie Mr. Rakoto F. President 

ENTREPRISES 

Colas s.a. (Batiments et travami: publics) Mr. Lachaud G. Responsable Bois 
Sept Prix Meubles Mr. Pellomi:-Prayer B. Directeur de l'Ebenisterie 
Sunthesis (Fabrication mecanique, Mr. Labrosse T. D.G. 
Transformation Plastique) 
Hazovato s.a. (Industrie du Bois) Mr. Monloup G. P.D.G. 

Mme. Ramiarisoa S. D.G. 
Sociek\ d'Etude et de Realisation pour le Mr. Raharimbolamena Y. Chef du Service "Maintenance 
Developpement Industriel Industrielle" 

Mr. Rafidison D. D.G. 
Noscim s.a. (Usine de contreplaques) Mr. Pcnin A. Directeur de Fabrication 
Mobilier Cordelier s.a. (Menuiserie- Mr. Birot P. D.G. 
Ebenisterie) 
Nova Knits Madagascar s.a. (Entreprise de Mr. Marquetomi: J.P. Responsable relations exterieures -
tricotage) export 
Epsilon s.a.r.l. (Entreprise de confection) Mr. Cua D.G. 
Tricot SB (Entreprise de tissu en polyester, Mr. Bikalala S. Gerant 
moustiquaires, ... ) 
Somacou s.a.r.l. (Entreprise de couvertures, fils Mr. Rakotovoavy J. Directeur d'usine 
de coton, fil a tricoter, ... ) Mr. Laurents Responsable technique Teinture 
Somatex s.a. (Fabrication d'articles de Mr.Oukabay Ge rant 
bonneterie) 
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3.1 Resume des consultations 

3.1.1 Pouvoirs publics 

En general, un vif interet existe pour une bourse de sous-traitance et 
partenariat a Madagascar, mais elle devrait etre accompagnee par un 
programme de controle de la qualite et de normalisation. 
En effet, on est conscient des besoins des societes en gestion de qualite, 
normalisation et certification. Ces trois criteres sont tres importants pour les 
sous-traitants afin de gagner la confiance et etre selectionnes par les 
donneurs d'ordres. 

Une BSTP ne peut pas encourager les sous-traitants a respecter les normes de 
qualite s'il n'y a pas de bureaux nationaux de normalisation ou d'etablissements 
d'essais. 

Le gouvernement envisage d'introduire la normalisation et la certification des 
produits, biens et services au niveau national. 

La direction des Normes et de la Qualite au sein du Ministere de Commerce et 
du Ravitaillement s'occupe principalement de contr61e de qualite des produits 
agricoles bruts a !'exportation et dispose d'un laboratoire de conditionnement. 
Un projet de normalisation est envisage avec la collaboration des services 
publics et entreprises privees. Le cadre juridique est a I' etude et un Projet de 
Loi (annexe 3) devrait etre vote cette annee par l'assemblee nationale. 
La mise en place des activites de normalisation et de certification sont prevues 
au cours des annees 1996 et 1997. D'abord par la creation d'un comite national 
de normalisation et a pres d'un institut (prive, public, utilisateurs, ... ) qui 
distribuerait des labels nationaux specifiques de qualite. 

La procedure utilisee a court terme sera d'agreer un certain nombre de 
laboratoires comme service de certification agree qui donnerait des labels de 
qualite. 
Par exemple, la societe de certification en agriculture biologique ECOCERT 
International (agreee en europe) va probablement creer une antenne a 
Madagascar. De meme la societe SOMACOU dispose d'un laboratoire de 
filature (contr61e de regularite des fils: poids, finesse, resistance, ... ). 

Le service de la Technologie et de la Normalisation au sein du Ministers de 
l'lndustrie prevoit differents resultats et activites cette annee concernant la 
normalisation. Quelques resultats et activites sont repris en annexe 4 et sont 
souvent interministeriels. 

En particulier l'activite interministerielle "Participation a la creation d'un lnstitut 
National de Normalisation" montre la volonte gouvernementale d'aller de l'avant. 
Mais le contexte actuel necessite une assistance sous forme d'un "Projet de 
Normalisation et de Certification de la Qualite pour !es produits industrials" pour 
lequel un financement est recherche. 
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La cooperation regionale au sein des Ministeres de l'lndustrie, du Commerce et 
des Affaires Etrangeres mentionne le plan d'action Normalisation/Qualite du 
Programme PRIDE au sein de la C.0.1. . Le budget pour le projet normalisation 
et qualite des produits s'eleve a 1,3 million ECU dont une aide au demarrage 
pour la mise a niveau des Comores et Madagascar en equipements de base 
pour la normalisation. 

Les nomenclatures standards utilisees a Madagascar sont : 

"Tarifs des douanes 1995 + 1996" systeme harmonise. (L'informatisation du 
Service Central des statistiques douanieres est en cours); 
"Classification Internationale Type, par lndustrie, appliquee a Madagascar" 
C.l.T.l.M. (tire de la Nomenclature internationale "Classification International 
Type, par lndustrie). 

3.1.2 Organisations professionnelles et internationales 

Le Conseil National de l'lndustrie est le seul organisme actuellement qui 
rassemble des gens a la fois le prive et le public. Des reunions hebdomadaires 
sont organisees et des propositions formulees aux Ministeres et au 
Gouvernement. Le CNI peut aussi jouer le role d'interlocuteur entre le 
Gouvernement et des bailleurs de fonds. 

Ce conseil est tres interesse pour developper une bourse de sous-traitance et 
serait d'accord de constituer une commission nationale de preparation et 
d'organisation de la sous-traitance qui devrait servir de base de lancement une 
BSTP a Madagascar. 

Tout le monde s'accorde a dire que le secteur prioritaire directement interesse 
par une BST est le travail des metaux. Ce secteur pouvant servir de BST pilote. 
lmmediatement derriere suivent les secteurs emballage, bois et textile. 

La condition retenue pour la reussite d'une bourse de sous-traitance "Travail 
des metaux" est de disposer d'un laboratoire de controle de la qualite et de 
normalisation. Ce qui correspond a la Recommandation 13 du Rapport de 
l'ONUDI du Groupe d'experts sur les politiques et les bourses de sous-traitance 
industrielle, 1991. 

3.1.3 Entreprises 

En general, les entreprises sont tres interessees par une BSTP dans leur 
domaine et certaines ont deja essaye d'organiser une sous-traitance mais des 
PROBLEMES concernant PRIX,QUALITE, DELAIS (PQD) ont provoque 
!'abandon de la sous-traitance. 
En fait, ils estiment que des services PQD, payants par les donneurs d'ordre, au 
niveau d'une BSTP sont necessaires afin de gagner la confiance pour sous­
traiter. 
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Le besoin de sous-traiter est tellement reel que certains industriels demandent : 
Qu'attendez-vous pour commencer une BSTP ? 

La plupart des sous-traitants mentionne que les prospections pour rechercher des 
travaux de sous-traitance leur coutent trap cher. lls sont conscients qu'une bourse 
de sous-traitance offrirait ces services a des conditions raisonnables. 

Reaction de mefiance de certains donneurs d'ordres : "Les sous-traitants ne font pas 
d'effort ou ne savent pas ameliorer la qualite". Reaction de certains sous-traitants : 
"Les donneurs d'ordres ne specifient pas convenablement leur commandes". II est 
clair que dans les deux cas les specifications techniques sont inconnues. 

- Quelques informations, necessaires a la sous-traitance, des entreprises visitees 
sont reprises en annexe 5. En general, la facilite pour obtenir des 
renseignements montre l'interet des societes a participer a une BST. Toutes les 
entreprises contactees sont susceptibles de faire de la sous-traitance. II est 
indeniable que faire remplir le questionnaire Onudi par les societes doit se faire, 
accompagne d'un expert en la matiere. II faut compter environs une journee par 
visite, pour remplir le "questionnaire methodologie Onudi", d'une societe, point 
par point et avec une moyenne de 5 a 1 O machines. II est estime que, dans la 
province d'Antananarivo, une cinquantaine de sous-traitants seraient 
interesses a participer a une BSTP "mecanique et travail des metaux". 

Le secteur "mecanique et travail des metaux" est sans aucune doute le plus 
important et reconnu par chaque entreprise visitee puisque chaque secteur en a 
besoin journalierement au niveau de la maintenance de leurs equipements. 
Les contraintes evoquees sont le manque crucial de matieres premieres (par 
defaut de devises et de connaissance des metaux) et le manque de qualite des 
fabrications locales. 
Examples de manques de matieres premieres : 

fontes et bronzes locaux de qualite ; 
aciers inoxydables pour arbres-bateaux ; 
aciers a outils pour matrices, poinc;ons ; 
aciers refractaires ; 
aciers rapides ; 
aciers de cementation ; 
nitrile; 
graphite; 

Le secteur "emballages", souvent mentionne, necessite egalement d'etre repris 
dans une bourse de sous-traitance. Le besoin est reel dans chaque secteur et 
les capacites existantes tres mal connues. 

Le secteur "bois" est le secteur le plus repandu au niveau national. II est evident 
que la disponibilite un peu partout de matiere premiere et d'equipements y est 



11 

pour quelque chose. II y a lieu de commencer une BST pour des produits 
intermediares au niveau national et regional. Quelques societes peuvent deja 
garantir PRIX, QUALITE, DELAIS (voir annexe 5), mais en general, la qualite est 
a developper (hygrometre, formation ... ) accompagnee par !'interdiction de l'etat 
d'exporter du bois brut qui provoque !'augmentation du prix du bois sur le 
marche local et la destruction rapide des forets malgaches. 
C'est un tres gros secteur a Madagascar, mais tres informel. Par exemple, le 
seminaire "politique forestiere", qui s'est tenu a Mahajanga en fevrier 1995, a 
montre un chiffre d'affaire de 10 a 12 milliards Fmg en 1994 a Mahajanga 
seulement pour le secteur bois, non compris quelques grandes societes utilisant 
entre autres comme parametre le volume de bois. Presque tout les produits sont 
exportes informellement vers les Comores et ont une qualite mediocre. Mais de 
grosses societes a Mahajanga comme la NOSCIM, peuvent etre un pole de 
developpement pour les petites s'ils trouvent de grosses commandes afin de 
pouvoir soustraiter. II est estime qu'il y a environ 6 grandes societes (>25 
personnes) et 50 petites societes de menuiserie (3 a 4 machines) a Mahajanga. 

Le secteur "textile" presente l'avantage d'une main-d'oeuvre bon marche. 
L'avantage au niveau regional est que beaucoup d'entreprises mauriciennes se 
trouvent a la limite de leurs possibilites de production pour des grosses 
commandes ce qui amene des travaux de sous-traitance a Madagascar. 
Quelques societes textiles malgaches interviewees sent meme a la recherche 
d'un partenaire a cause de la sous-utilisation de leurs equipements de 
production (voir annexe 5). 
Un example : une commande de 22000 chapeaux, tricotes a la main, a livrer 
rapidement. Une societe malgache, ayant une capacite insuffisante pour 
executer cette commande, a cherche et trouve un sous-traitant. Cette exemple 
prouve que la sous-traitance de capacite dans le secteur textile a Madagascar 
est a developper, la qualite etant malheureusement souvent inegale. Mais une 
fois de plus, ii taut des societes qui appliquent le controle qualite et utilisent des 
rapports d'inspection acceptes par le client et agrees par l'etat. 
Les gros clients envoient un agent pour le controle de qualite. 

Autres arguments favorables a une BSTP textile : la demande importante en 
dechets textiles. L'offre des dechets textiles doit exister vu que dans le textile ii y 
a des pertes de fils a chaque etape. ' 

Contraintes dans ce secteur : reticences, protectionisme, ... 

Au cours des entretiens dans les societes visitees a Mahajanga sont apparues 
des contraintes que !es entreprises de la province d'Antananarivo n'ont meme 
pas mentionnees : 

les problemes d'electricite : trop de coupures d'electricite. Lors d'une visite 
d'entreprise, ii y avait une coupure de courant qui a dure toute la journee. 
l'etat des routes : 5 jours pour transporter des produits au port de 
Tamatave, 2 jours pour les transports a Antananarivo, le port de 
Mahajanga fonctionne mal ; 
les communications fonctionnent tres ma! (tel., ... ) ; 
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les banques a Mahajanga sont des boites aux lettres pour leur siege a 
Antananarivo ce qui provoque une perte enorme de temps ; 
qualification du personnel : beaucoup de gens une fois formes, preferent 
partir travailler a Antananarivo. Les societes doivent done a chaque fois 
former du nouveau personnel. 

3.2 La sous-traitance a Madagascar : Analyse de l'existant 

3.2.1 Enquete 

En general, la signification de la sous-traitance est tres mal connue. Quelques 
exemples: 

les relations de sous-traitance sont plutot des relations client-foumisseur. 
II n'y a pas de dialogue, pas de mise a dispostion d'outillages couteux OU 

d'appareils de mesure. Les donneurs d'ordres passent leurs commandes et les 
sous-traitants doivent se debrouiller. Ce n'est pas cela la sous-traitance, ii faut 
de la collaboration 

les commandes sont souvent des commandes au coup par coup. II n'y a 
pas de contrats d'un an ou des commandes cadencees ou on fixe des quantites 
globales, le prix et le rythme de livraison (par exemple 2 mois de commandes 
fermes et 3 mois previsionnels ce qui permet au sous-traitant de gerer sa 
production a bon escient). 

les donneurs d'ordres ne definissent pas exactement le cahier des charges 
(prix -qualite - delais) et connaissent tres mal les capacites installees des 
societes sous-traitantes. 

Une enquete du Papem (Projet d'appui a l'entreprise malgache) sur une trentaine 
d'entreprises "Donneurs d'ordres potentiels" a ete faite et le rapport est disponible 
aupres du Ministere de l'lndustrie. Rappel de quelques questions principales: 

Definition de la sous-traitance? 
Pratiquez-vous la sous-traitance ? 
Modalites de la sous-traitance ? 
Quels sont les criteres de decision sur : 

- la pratique elle-meme 
- le choix d'un produit a sous-traiter 
- le choix d'un sous-traitant 

Quels sont les criteres d'evaluation quand ils soustraitent ? 
Quelles sont les contraintes ? ou conditions ? 
Que pensez-vous de l'avenir de la sous-traitance? 
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3.2.2 La fabrication locale de pieces de rechange en sous-traitance 

Contrairement a I' lie Maurice, Madagascar possede deja certaines connaissances et 
experiences en matiere de sous-traitance, notamment au sein de la Serdi (Societe 
d'Etude et de Realisation pour le Developpement lndustriel). En bref, elle fonctionne 
comme suit: 

la Serdi ne dispose d'aucune machine et elle soustraite chaque fabrication. Par 
contre, elle dispose d'un laboratoire de metrologie pour garantir la qualite au 
client. Les appareils de controle coutant tres cher, ce laboratoire est encore a 
developper ; 

le donneur d'ordre commande des pieces de rechange en sous-traitance a la 
Serdi, tout en sachant que lui-meme n'a pas la capacite de soustraiter 
directement aux ateliers de fabrication (dessin correct, plan de fabrication, 
controle de qualite, suivi, instructions detaillees pour la fabrication, manque 
matiere premiere chez le donneur d'ordre et a !'atelier de fabrication, conditions, 
calcul du prix, ; .. , le savoir faire en sous-traitance a Madagascar). 

la Serdi choisit le meilleur sous-traitant compte tenu des pieces a fabriquer. Elle 
lui apporte !'assistance necessaire et assure au donneur d'ordre LA QUALITE, 
LE JUSTE PRIX et LE RESPECT DU DELAI, remediant ainsi aux 3 principales 
objections que les donneurs d'ordres mentionnent contre la sous-traitance a 
Madagascar. 
En effet, les trois imperatifs pour que le donneur d'ordre soit motive a sous­
traiter sont : PRIX, QUALITE, DELAIS. 

La Serdi joue un role intermediaire tres important afin de developper ces trois 
poles par 

!'analyse technique de prix ; 
!'analyse des exigences du client et les possibilites du sous-traitant 
concernant le delai (stocks, planning, ... ) et de reveler le moindre retard du 
sous-traitant dans les livraisons et d'y remedier a temps; 
l'apport de toute !'aide technique necessaire au sous-traitant, que devrait 
donner normalement le donneur d'ordre, afin d'obtenir un travail de qualite 
(cahiers des charges, plans detailles, prototypes, controle); 

tout en creant un dialogue et une collaboration avec ses donneurs d'ordres et 
ses sous-traitants sur des bases fondees afin de 'developper le climat existant 
de mefiance vers un climat de confiance. 

Elle mene une campagne permanente de sensibilisation et de promotion 
pour la fabrication locale des pieces de rech;3nge suite a la meconnaissance 
des industrials des capacites de fabrication instatlees. 

Enfin, la Serdi met a disposition un centre documentaire afin de contribuer 
au transfert de technologie et developpe des activites comme les traitements 
thermiques, ... 
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II est clair que les principes de fonctionnement de la Serdi sont differents de 
ceux d'une BSTP suivant la methodologie ONUDI. Neanmoins, une telle BSTP 
ne pourrait fonctionner dans le contexte difficile malgache actuel sans offrir 
des services payants aux clients, comme le fait la Serdi, en appui d'une BST 
"Mecanique et travail des metaux" par exemple. 

Quelques caracteristiques concernant le valet "Fabrication locale de pieces de 
rechange en sous-traitance" depuis son existence en 1987 : 

nombre de traitements: plus que 1000 demandes pour 50 donneurs d'ordres 
environ; 
nombre de sous-traitants: plus que 25 ; 
nombre de PDR fabriquees: plus que 20.000, en general 3000 a 4000 
par an; 
effectif 6 : 3 ingenieurs dont 1 responsable, 1 technicien superieur et du 
personnel d'appui ; 
chiffre d'affaire realise en 1994 : 150.000.000 Fmg. 

Actuellement, ce volet prend de plus en plus d'ampleur pour les donneurs d'ordres 
en raison des avantages economiques. 

Notons que la fabrication locale de pieces de rechange est fortement freinee par le 
manque de matieres premieres de qualite tant au niveau des donneurs d'ordres 
qu'au niveau des sous-traitants. 
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4. CONCLUSIONS 

Une bourse de sous-traitance et partenariat est jugee indispensable par tous les 
operateurs pour un developpement equilibre du pays. Une forte contrainte etait et 
est toujours constatee : le manque de communications en dehors de la province 
d'Antananarivo. Plus des deux tiers de l'industrie malgache sont concentrees dans 
la province d'Antananarivo. 

Probleme de confiance entre sous-traitants et donneurs d'ordres : manque de 
specifications techniques (plan, cotes fonctionnelles, matieres premieres, cahier des 
charges .... ), manque de dialogue pour arriver a un bon produit, manque de 
collaboration (par example la mise a disposition du labo de metrologie, ... ). 
Probleme de confiance des donneurs d'ordres aux sous-traitants : des prestations 
de service "Prix, Qualite, Delais" payantes sont necessaires pour la reussite de la 
sous-traitance. Les problemes de controle de la qualite dans la sous-traitance : 
specifications techniques, normes, ... sont malconnues. La Qua lite est a developper 
rapidement, au niveau des pouvoirs publics et au niveau des prestations de service 
de controls qualite et normalisation. 

Le secteur "Mecanique et travail des metaux" est le secteur le plus prometteur pour 
I' implantation d'une BSTP. II dispose des capacites de production et humaine 
suffisantes. Un recencement manuel suivant la methodologie Onudi des 
equipements de production des sous-traitants potentials serait tres utile pour le 
secteur "Mecanique et travail des metaux". La codification pourrait se faire lors de la 
mise en place d'une BSTP. 

Rappelons egalement "I' Etude de faisabilite de la mise en place d'une BSTP a l'lle 
Maurice" de Mr. Cuny", ou !'importance de la connaissance acquise pour la 
maintenance des machines "textile et confection" est un atout pour !'introduction de 
cette BSTP a Maurice. Citons aussi que "l'industrie textile Mauritienne prend de 
l'age et se voit confrontee peu a peu a des besoins de pieces de rechange que des 
fabrications locales pourraient satisfaire, si des equipements de sous-traitance 
etaient installes". 

Les autres secteurs directement interesses a !'implantation d'une BSTP: 

L'emballage : comme le secteur "mecanique et travail des metaux", on 
retrouve l'emballage dans tous les autres secteurs. 

Le secteur Bois : les avantages sont la disponibilite des machines et des 
matieres premieres presque partout dans le pays. 

Le secteur Textile: l'avantage etantt la main-d'oeuvre ban marche. 

Differents interlocuteurs voudraient un projet de mise en place d'une BSTP comme 
elle a ete definie pour l'lle Maurice avec une assistance de l'ONUDI. Ce projet se 
mettrait en reseau ulterieurement avec la BSTP Mauricienne. 
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Aucune nomenclature, methodologie ONUDI, n'est actuellement disponible a 
Madagascar. Des capacites humaines sont disponibles pour realiser un premier 
recensement manuel pour le secteur "Mecanique et travail des metaux" suivant le 
questionnaire Onudi. 

Le savoir-faire en sous-traitance est trop mal connu. 

Le Conseil National de l'lndustrie est tres interesse a developper la sous-traitance et 
serait la contre-partie nationals ideale pour constituer une commission nationale de 
preparation et d'organisation de la sous-traitance et partenariat qui doit servir de 
base de lancement a la BSTP de Madagascar. 
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5. RECOMMANDATIONS 

Une BSTP methodologie ONUDI, peut reussir, a condition d'offrir des prestations 
de service payantes, par les donneurs d'ordres, comme appui a cette BSTP 
(prestations concernant Prix,Qualite, suivi Delai, Matiere Premiere). Ceci favoriserait 
la cooperation entre donneurs d'ordres et sous-traitants (specifier correctement les 
commandes, utilisation des normes, suivi et assistance des 3 imperatifs pour la 
sous-traitance: PQD, ... ) et ameliorerait les relations et les circuits d'informations 
necessaires a la bonne marche de la sous-traitance. II s'ensuivrait une mise en 
confiance et des engagements reciproques clairs ainsi qu' un suivi qui permettent de 
desamorcer a temps les conflits possibles. 

Rediger un "GUIDE NATIONAL DE SOUS-TRAITANCE" (savoir-faire en sous­
traitance) portant surtout sur les INFORMATIONS suivantes: 

les droits et obligations des deux parties (donneur d'ordres et sous-traitants) 
!'elaboration d'un cahier des charges ou contrat de sous-traitance 
les avantages de la sous-traitance 

et organiser a partir de sa distribution un "Seminaire-atelier pour les industrials sur 
la sous-traitance". 

Commencer par la mise en place d'une BSTP pour le secteur" MECANIQUE ET 
TRANSFORMATION DES METAUX" en permettant les premiers pas necessaires 
a !'utilisation optimale de cette BSTP: 

A - Recencement manuel des capacites de production installees dans la 
province d'Antananarivo. Ceci en suivant rigoureusement le questionnaire 
methodologie ONUDI mais sans codification et execute par une societe 
specialisee locale sous la tutelle du CNI et eventuellement assists d'un 
expert ONUDI en mecanique avec quelques annees d'experience a 
Madagascar. 

Une estimation grossiere d'entreprises ou d'ateliers, qui pourraient s'inscrire 
dans une BSTP, porterait sur le recencement d'environ cinquante societes 
(disposant d'une moyenne de 5 a 10 machines). 

B - Assistance pour le controle de la normalisation et qualite pour le secteur 
"mecanique et travail des metaux" par la mise en place d'un laboratoire de 
controle qualite ou etendre un labo deja existant comme par example le 
laboratoire metrologie de la Serdi. Les partenaires concernes seraient 
partisans de renforcer le role de la Serdi par le biais d'une assistance en 
materiel et en formation qualite. Le but serait que la Serdi soit agreee 
comme bureau de controle normes et qualite (prestation de service) par une 
societe etrangere sous la tutelle de l'etat. Une etude prealable des appareils 
de controle a prevoir est necessaire. 
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Exemple de quelques appareils a prevoir : 
spectrometre de masse pour !'analyse complete des metaux ; 
appareil a ultrason pour deceler par exemple les soufflures dans les 
pieces de fonderie ; 
projecteur de profil ; 
appareil pour l'essai des duretes ( durometre) ; 
et quelques instruments de base 
etc ... 

C - Creation d'un comptoir d'achat ou magasin d'aciers speciaux et autres 
matieres speciales apres etude des besoins par un expert national, basee 
sur les demandes des donneurs d'ordres ou sous-traitants (voir examples ci­
dessus 3.1.3 de matieres premieres demandees) et disponible pour des 
travaux en sous-traitance. En fait, ii s'agirait de constituer un stock de base 
avec un budget ou pret remboursable au fur et a mesure qu'on !'utilise. 

La reussite d'une BSTP depend avant tout de l'ingenieur qui la dirige. II faut 
construire sur ce qui existe et utiliser les experiences. La tache la plus difficile 
est d'ameliorer les relations entre entreprises pour transformer la mefiance en 
confiance parce que dans le contexte malgache actuel ii est tres difficile de 
travailler en parfaite collaboration comme on le voit dans une BSTP . Pour 
gagner la confiance, ii faut etablir la clarte, la previsibilite. 
II faut done promouvoir les relations interentreprises. 

De meme, ii est necessaire de suivre les resultats et activites des services de 
normes et de la qualite aux ministeres concernes et eventuellement assister le 
futur "lnstitut national de Normalisation" (voir 3.1.1) dans les secteurs 
mecaniques et travail des metaux, d'emballage, bois et textile. 

L'elaboration d'une etude de faisabilite est preconisee pour la mise en place 
d'une BSTP a Madagascar et la creation d'une commission nationale de 
preparation priorite secteur "mecanique et transformation des metaux" par un 
expert ONUDI en cooperation avec le CNI. Apres differents contacts, ii faut 
reconnaitre que la Serdi est la mieux placee pour recevoir et guider l'expert 
Onudi dans le secteur prioritaire mentionne. L'expert pourrait a son tour et sur 
base de ce qui existe, mettre en bonne voie une vraie BSTP. 

Vu que le contexte industriel de Maurice n'est pas suffisamment diversifie et que 
Madagascar possede deja quelques experiences en sous-traitance dans le 
secteur "mecanique et travail des metaux", une approche regionale dans ce 
secteur serait avantageuse pour les 2 pays. Creer un reseau en liaison 
permanente suivant la methodologie ONUDI a de fortes chances de reussir. Vu 
la rapidite de creation des entreprises en zone tranche (e.a. entreprises creees 
par des mauriciens), ii est opportun de developper une bourse sous-traitance a 
Madagascar en parallele avec la BSTP Mauricienne dans les 4 a 5 ans a venir. 

Enfin, ii faut promouvoir la sous-traitance au niveau regional par le biais 
d'expositions ocean indien: model es, prototypes, ... 
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LES ENTREPRISES FRANCHES 
A MADAGASCAR 

Annexe 1 /1" 

P.E.E. TANANARIVE 
MAI 199:\ 

On connaH depujs longlemps les recettes du sueccs des cntrcprises frnnchcs : si un slatut incitatif est nccessaire, les 
ingredients de base indispensables rcstent Jc double diptyquc coOt/dclai ct qualitC/adaptabilitc dans lequcl Administration. 
infrastructure ct surtout main d'oeuvre joucnt chacune un role determinant. • 

On en connall Cgalcmcnt !a faisabilitc cl l'intcrct: crccr 85 000 cmplois en 15 ans a 12 000 km au Sud de !'Europe 
gnkc aux invcstisscurs clrangers. Maurice I'a foil avcc Jes cntreprises franches entre 197 l ct 1986. C'cst le temps qui lui a 
suffi pour pn~ser d'une .~itualion de crisc a une situation de plcin emploi (ct par-111 ·mcmc d'aillcurs toucher Jes Ii mites de 
ce11e experience). 

Madagascar s'cst lance sur cclle voie d'espoir en mettant au point un slalul particulicr donl Ia premiere nnncc 
d'application - de mai 1990 11 mai 199 I. - avait rapporte un premier 1?1de2..1 agrcrncn1s. 

On sajt maiotcnalll CJUC Madagascar pcut r¢ussjr et, pourquoi pas, faire mieux quc Maurice: 

Ics rcsullats reccnts des premieres cntreprises franchcs : 
. conlirment coOls, qualite cl adaptabili1e allcndus cote main d'oeuvre 
. cl sont mcmcjugcs mcillcurs quc dans d'autrcs pays de dclocalisation. 

la crisc politiquc a rcnforcc l'intcrct de ccs conclusions puisqu'cllcs ont etc obtcnucs dans un contcxtc diflicilc. 

la crisc n'a pas dccouragc Ics invcstisscurs : dcpuis janvicr 1992. tin de la-grcvc, .5.1 nouveaux agrcmcnls nnt c1c 
accord¢s au 31 cleccmbre 1992. D¢but mai 93, Madagascar nvail accord¢ uu tolal de 81 agr¢mcnts ct complail 
environ 40 cntrcpriscs deja opcrutionncllcs. 

mnlgrc la crisc, le rythmc de "decollage" du nombrc d'cntrcprises franchcs csl dcux fois plus rapidc qu'il l':lVait 
etc pour Mnurice en I 971 : la premiere soixantainc d'agrcmcnts a etc atteinte en deux ans ct demi au lieu de 
cinq ans. 

Tout depend dorcnuvnnt de lo determjnatjon des autoritCs malgachcs de la 3cmc Rcpubliciue a vouloir rcellcmcut 
encourager cc dcvcloppcment. Elles savcnt quc des ameliorations sont encore ncccssaircs (circulation des hommcs, des 
capilaux. acccs h In propricte, contri'>lcs a posteriori ct non a priori, infrastructures tclcphoniqucs cl routicrcs ... ) ct quc la 
concurrence (Pays de I' fat, Viet-Nam ... ) drms cclle chassc i:\ l'invcstisscur impliqucra d' a Iler plus vile ct plus loin. · 

On pcut noter cn!in quc 15 ans d'appcl inlensif ct sans restriction de Madagascar aux cntrcpriscs de main d'oeuvre 
eorrcsponclcnt au temps nccessaire pour preparer des maintcnant une dcuxicmc phnsc de devcloppcmcnl a laqucllc 
s'ancllc aujourd'hui Maurice : former des tcchniciens supericurs aplcs a nttirer plus lard des industries franchcs tic 
technologies avancccs OU a plus grandc va(cur njoulce. 

Le dossier ci-joint compreml : 

Le Conscillcr Economiquc ct Commercial 
a Tananarive 

unc note de presentation du Mjnisterc de l'lndustric malgnchc cl unc anstlyfc par le PEE des cntrcprises frnnchc~ 
ngrcces 

un rnppcl de l'clii;ibiliJC ct du ill.lill des cntrcpriscs franchcs ainsi quc le plan type de.la denmndc d'uurcmcm. 

unc note sur Jes ~ offertcs aux invcstisscurs par la CFO (ex. CCCE.), par la CEE (COi Bruxelles, BEi 
Luxembourg) cl par la Banque Mondialc (credit APEX). 

un recapj1ulo1j( des cntrcpriscs franchcs actucllemcnt agrcccs a Madagascar. 

un rccucil de Debes individucllcs sur quclqucs entrcpriscs frnnchcs avcc des commcntaires concrcts pour donncr 
uncertain cclnirngc aux invcstisscurs potcnticls. · 

un ctat sur le coG! des fnctcurs b Madagascar. 
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MAURICE 

LES ENTREPRISES FRANCHES 
COMPARAISON 

MAURICE - MADAGASCAR 

MADAGASCAR 

Annexe 1/2 

l'J~.E. TANANA JUVE 
MAI 1993 

EM PLO IS 

An nee Nombrc Nombre (*) An nee MAURICE MADAGASCAH 

Premier 100 
en 10 ans 

Deuxicmc IOOI 
en 3 nns 

Troisicme 100 
en I on 

Cinquieme 
100 

en IOmois 

PB Muin 
d'oeuvre 

EF EF , 

1971 10 ...... .. .... 12 12.2Q 644 
(n/c mni) ; 

1972 20 ...... .. .... 20 1.221 2.588 
(grevcs 6 rnois) 

1973 32 5.800 

1974 52 8.969 

1975 62 ...... 11.401 \ 
...... 74 fin 22. 

1976 87 (54 en I an) 17.403 

1977 86 17.474 

1978 83 ...... . ..... 81 mai 93 18.323 

1979 92 20.742 

11980 98 21.344 

1981 107 23.601 

19S2 118 ...... •..•.. llS fin..211 23.476 
(si 44 en I an) 

19S3 146 soit 3.7./mois) 25.526 

·1984 195 37.5:12 

1985 290 53.952 

1986 408 74.015 

1987 531 87.905 

19S8 591 89.080 

11989 563 88.(150 

1990 568 89.906 

ACQ!.!lS: 

MADAGASCAR MAURICE .. 
74 premieres cnlrcpriscs 62 premieres cntrcpriscs 

en 2.5 :ins (donl crisc) en 5 nns 

POSSJllLE: ill premieres en1rcpriscs : 

en moins de 4 ans 
a MADAGASCAR 

(*) Chiffrcs corrcspondants aux agrements accordcs 

) 

en 11 ans 
1\ MA UH ICE 

(*) 

(5.793) 

(8.767) 

(17.715) 

(18.952) 
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ANALYSE ENTREl'HISES l•'RANCIJES I LOCALISATION 

Annexe 1/3 

l'.E.I·:. TAN,\NARIVE 
l\lt\ I I 'l'J.\ 

• TANANABIVE 69 186%1 • l2lliill2 2 I H~ I 
2 Moramanga 
I Antsirnbc 

•I8MATAVE 

• MAJUNG8 
I Mahajamba 

! ss % I. EBAt::lCA!S 

!20%1 M8l-G8CHES 

j 20%1 i.fo M8UI~ICE 

j 16 % I 8utrcs pays 

I NOSY BE 

5 I 6 %1 • EIAN/\RAN;fSOA 0 

2 I H'ol •TULEt\R 2 @I 

ANALYSI•: ENTREl'RISES FRAN Cl ms/ l'A YS 

(avec plusicurs paricnaircA malgachc.~ (45 snr 80} 
(/<. dans la majoritc des cas) 

- 21 non rcsiclcnLs 

•de FRANCE 
•de MAURICE 
•de la REUNION 

- 24 ~ 
• residents ancicns 
• residents rcccnts 

uont 4 partcnariats a 50 x 50 
(avcc RSA, Chine, France 
ct Maurice) 

. Mauricicns 

. Hong Kong 

. Frarn;ai.~ 

. RSA 

.ASIE 
- Hong Kong 4 
- Chine · 2 
- Singapour 

.EUROPE 
-Alkmagnc 
- Italic 
- Espagnc 

: I Ci 
4 

: I 

: 17 (bi-11ationa11x) 
: 7 

:8 
: 4 
: 4 

:2 

:7 

: .1 

( 16 sur 80} 

(12sur80) 

.10 '7.· 

.till.: TOTAL% supcricur a 100% du !'nit des doubles ~·nm1lln)!cs: 
nationalitc, pays d'implnnrntion ct partcnariats 50 x 50 
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ANALYSE ENTRL_ RISES FRANCHES: Secteurs, Emplois, l..1estissements 

.. l ANALYSE E.F I SECTEUR I EMPLOIS ET INVESTISSEMENTS 

• Confection - Habillement 36 sur 80 I 45 % I 1990 1991 1992 1993 
- chaine et trame .. 25 ale mai (greves 6 (12mois) (3 mois) 
- maille 11 mo is) 

• Toucbant a la confection 10 sur 80 I 12 % 1 Duree 8 mois 6 mois 12 mois 3mois 

(produits de soie, bracelets nombre 12 8 54 6 
montre, broderie, foulards E.F. 
bijoux, boutons de come ou 
nacre) • E.F/mois 1,5 1,3 4,5 2 

• Artisanat I Decoration 9 I 11 % 1 
EMPLOIS 5.727 2.974 8.724 1.237 

''.".: ·:nerie, maquettes, decoration (sans ZOF1TO) 
~: .. ,!es de cuir) 

.. 
• lnduo .. iies 17 sur 80 I 21 % I EMPLOIS 

parE.F. 521 372 162 412 
-Bois 4 
- Mecanique et plastique 3 

(composite, cycles) INVEST. 

I 
I 

l~ 

- Electronique I Informatique 3 millions 13.445 11.845 84.459 5.437 
- Precision (hor!ogerie) ' 2 FMG (sans ZOF1TO) 
- .!tutres (chrome, bougies. parasols) 5• ~ .. . 

--

• Touchant a la culture 8 sur 80 I 10% 1 
I 

1.564 906 INVEST. 1.222 1.481 
(produits d'origine vegetale, parE.F. . (sans ZOF1TO) 
huiles essentielles, comichons, / 

haricots verts, mangues se.chees, 
biscuits, plantes naturelles. elevage INVEST. 
crevettes. produits de la mer). par emplois 2.3 4 IO 2.2 

(sans ZOFITO) 

y 

P.E.E. TANANARIVE 
l\IAI 1993 

TOTAL Tendance 
(jq fin 92) 

29 mois 

80 ++ 

2,8 forte 
bausse 

18.662 ++ 
(sans 

ZOF1TO) 

233 forte 
baisse 

115.231 · ++ 
(sans 

Z,OF1TO) 

1.440 assez 
(sans stable 

ZOFITO) 

forte 
6.2 hause 

mt 
I 

:i:: 
t:5 
~ 
ro 
>< ro 

......__ 

+--
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NOMBRE D'ETABLISSEMENTS 

CHIMIQUES(31) 
11.31 l!i 

HABILLEMENT(H) 73 
. 10.20\!i 

AUTRES 110 
15.3 6\!i 

IMPR.,EDITION(28) 55 
T. 68 l!i 

BOIS(26) 53 
7.~.C/J'EUBLE(26) "2 

5. 8 Tl!i 

ALIM EN TAI A E ( 2 O) 14 3 
19.97\!i 

P AOD.N ON METAL l.( 33) 2 2 
3.0Tl!i 

MAT.TAANSPOAT(:J8) 26 
3.63\!i 

OUVAAGES METAUX{35) 34 

"· 75\!i 

SOISSON (21) 38 
6.31$ 

TEXTILE(23) 39 
5 . .(5\!i 

CLASSEMENT CITIM 

EMPLOI >=- 10 (n=-716) 

MPIT/ONUDI PROJET NISP PLUS NEW1.CHT 

!;, 

5 ::s 
(j) 

>:: 
ro 

f\." ........._ 

'""' 
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NOMBRE D'ETABLISSEMENTS 
PAR FARITANY· 

1 ANTANANARIVO 500 69.83% 

' .. 

2 FIANAAANTSOA 41 5.73% 

(EMPLOI >• 10) 

7 AN TSI RANANA 2 4 3.35% 

5 TOLIARY .AO 5.59% 

4 MAHAJANGA 39 5.45% 

3 TOAMASINA 72 10.06% 

ONUDI PROJET XP/MAG/93/018 NEW2.CHT .. 

...... 
.....--
::s ::s 
CD x 
CD 

J\.) 
.......... 
J\.) 



•'· ', , .. 
Annex_e 3/t 

PR.'OJET :OE LOI N°' 

relative au r6gime national de la Normalisation et de la 
Certification des produits, biens et services. 

TITRE PREMIER: CHAMP D'APPLICATION, DE,FINITIONS 

.,,. Article lcr: Entrent dans le champ d' application de la presente loi toutes · 
1 lcs mcsures tendant a organiser, la Normalisation ~t ::a Certification des 

produits, biens et services a Hadagascar. " 

Article 2: Au sens de la prescnte loi, on entend par: 
Normalisation: ·\ toute activite ayant pour objet de fournir tout 

document de reference comportant des solutions a des problemes techniques 
et corru11erciaux concernant les pro-dui ts,. bicns et services et qui se posent 
de fa9on repetee dans . les relations cntre. partcnaires 6conomiques, 
scientifiqttes, techniques et sociaux .. 

- Norme: toute specification technique accessibli? au public, etablie 

avec la ·cooperation et le consensus de toutes les 
fond6e sur les resultats conjugu6s de la science, de 
l'exp6rience; · visant ~ l'avantage optimal de la 
ensemble. 

parties intercssecs, 
la technologie ct de 
C.ommunat1te dans son 
" 

- Norme experimentale: norme pouvant etre . utilisee par le puplic 
pendant \10C durcc variable suivant lcs produi ts I bi ens Ct services avant 
son adoptio11 conune norme nationalc homolo<Juco. 

J~orme homologu6e: normc p\.tblicc au Journ<;l Officiel dt.! la 

Republique de Maclagascar et misc a ia disposition du public. 
Certificat de qualification: constitue un certiiicat de 

qualification, quelle quc soi t la denomination qui lu:l est don nee, toute 
inscription, tout signe distinctif, tout titre ilttes\:.ant qu'un produit., 
bicn ot1 service entrant clans le circuit commerciull:epond a une norrne 
nationalc homologuet;l OU a une reglcmcntation ni;l.tion.:i.le. :: 

,:: 

TITRE II - DE I.J\ NORHALISA'fION :!! 
: ~; ! 
.. ti 

.. Article 3: Le. ministre charge du Commerce assure la cohesion de la 
poli tique· de normalisation des produi ts, bi ens et, 1servic

1

cs. 
Il repr6sentc lcs intcras malgaches dcvant les instances 

intcrnationales de nor•1J.'i.lisation. '. 
En accord avcc les autres Ministres i~t6ress~s: 
a) il fixe · les directives g~neralcs en mati~re de 

normalisation; 
b) il excrcc le controle de 1 1 .:ipplicaticm. des 

statue sur lcs dcmandcs de derogation aux ditcs normcs; ' 
c) il contr6le lcs travaux du Conscil 

Normalisation. i 

normcs ct il 

National de 

I 
I 

./ Article 4: Il sera cree un Conseil National . d<-1 Nor1.nalis.:i.tion place sous 
tutelle du Ministre charge du Commerce, uyunt lcs~ missions suiva:1tcs: 

a) le recensement et 1 1 analysc "ctds bcsoins en normes des 
diffcrcnts secteurs de l'cconomie·n.:i.tionale; ! 

b) la coordination des travaux de noYlnalisati.on; 
c) la centralisation· et l'cxamcn des projcts de normcs et des 

propositions d 1 homologation des normcs; i 
d) ! '6t.:i.blisscmcnt du progr.:i11u11c i . annuel de travaux de 

norm;1lis.:ition, qui cloit· tenir cornptr.: de:;; prio1•ites rwt.ion.:ilcs cxp1·im(5c~ 
n0t.:1111111r·nt "d•·n~ 10 n 1 :11: 
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Article 5: L'org.:i.nisat..ion ct le f(-,_,cti:.:.nncmcnt du Conscil lbtional de 

Normalisation seront fix6es par ct.~cr0t. 
La Direction ch.:i.rgce de~: Nor.m1::s c:t c1." 1..:1. QH.•~ itc i11.?prr"·: clu 

Min.istcre charge du Conunerce a.ssurc le .secretariat du Conscil. 

Articla 6: Tout organisme, dot6 ou non de personnalit6 juridiquc, pouvant 
justifier de sa c::ipacite technique .3. ::tn:i.mer des tt"i\Vc.Lux. d0 norm.:ilis.::ttion 
clans un secteur donnc pcut ctre il<Jree par le Conscil N~tion.:il de 
Normalisation cornme Centre cl' etudcs de norm<tlisation. 

Cet agrcment fixc le champ de cornpc:tence du Centre d' C:tudcs 
ainsi constituc. 

~E_t;.i<;:).e 7: Une no:r.me nation11lc homologu.&c pcut. "Strc r~:ndt1c obl..ig.:i.toi:ce par 
dccret, sur r.:tpport du Hinistrc ch.:trgt5 du Conuncrce et, le cas cchifoni:., cks 
autrcs Ministrcs concernes, d0s lo:cs _qu' el le touche l 'ordre public, la 
protection de 1.1 sun tc ct la vie des honuncs ·et des aninaux, la preservation 
de l 'cnvironnement, 1.:.t protection dl.l patrimoine n.:itio::1al ay":i.nt 1.me v::ilcur 
urtistiqti.e I historique OU archcologique I -OU a des exir:rences impE:r.:itiVC$ 
ten<lant ~ 1 'cf:fic;1c:itt: .:ks cot1tn)lc:; fiscaux, l<t loy;rnt<: ck!:..> transactions 
ct la defense des con:.;orrunutcur::;. 

Article 8: En cas de difficultcs dans !'application des normes, des 

derogations aU.'C obligations cdict6cs a l 'article 7 cj.-dt:!SSUS pourront etr1..; 
accordccs par le Ministrc cha:r.06 du r.ommc.r.cc. 

Les conditions d'octroi de ccs derogations seront prccis6es par 
dccret. 

TI'J"RE III - DE T~ cr.n~IPTC~TION 

~-Article ~: La conformitf aux normes OU a une rcglementation nationale est 

attestce, ~ ln clem:rnc'.c du producteur, par l'apposition d'un certificat de 
.t qualificution dcnonune m'arque n.:itionale 11 Hl1J~AGASY." avec I le cas ecl1'5ont I \.111 

signe distinctif accord6 par le Conseil National .de Noanalisation. 
Le b6n6fice de cctte marque est r6s~rv6 a~~ produits, biens et 

services pour lesquels lcs disposi tionn prevues 1 5. cet 11 cgarcl par le clccrct 
vise a l 'article 5 ci-dcssus ont ctl~ rcspcctces. \ 1'._ 

i 
Article 10: Ln certification de qualifica~ion pourra etre rendue 

obligatoire en application d'une normc natiobale 
r~glcmcntation nationalc, par arrSt6 pris par le 
Commerce et, le cas ccheant, par lcs autres Ninist;res 
du Conseil National de Normalisation. 

homologuee 
i;Min.istre 

conccrnc::;, 

ou d'unc 
charge du 
.:ipr~s avis 

flE..1:..:i._£.~£_].J:.: La marque nationale "MALAGASY" et 1 son si9ne distinct if: sont 
I 

d6pos6s ~ 1 1 0rganisation Mondiale de la Propri~t~ Industriellc par le 
Hinistre charge du Commerce dans les conditior.1s fix6es par la 
r6glementation en vigueur sur les marques de f;:ibrique., de commerce ou de 
service. 

L' apposition de la marque nationale h·il\LAGASY" ct de son signe 
distinctif ·est fnitc par lcs productcurs confcirm~mcnt ~ux r~gles prescrites 
a cet effct par le cl6crr,;t prevu .1. l 'article 5 ci..:dcssus .: 

' i 
I I 

I 'fITRE IV - DES INFru\C'I'IONS, PENALITES Ef' CONS'fATAT~qJ!:. :: 
I 
I 

'! 

Sans prciudice des peines prcvues '.r<1r l ';1rticle 405 du Code 

·!' 

( . . ,0 
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scra puni d' un einprisonncment d' UN ( 1) mo is au mains a TROIS ( 3) ans au 
plus quiconquc aura: 

d6livr6, utilis6 ou tent& d'utiliser un certificnt de 
qualification en contravention avec les dispositions du pr6sent titre; 

- fait croire ou tent6 de faire croire fc:rnsserncnt, notamrncnt 
par l 'tttilisation d 'un mode de presentation prctant J. confusion, qu' un 
produit, bicn ou service b6n6ficic d'un ccrtificat ~e qualification; 

- fai t croire OU tentC: de f.:i.ire croire ,: a tort qu' un produi t I 

bien ou service est garanti par l' Etat ou un organism,~ public. 
Nonobstant , les pcines prevucs ci-dcssus, t.c\\tc infraction aux 

dispositions de l 'article 9 peut entrainer le rctrait du benefice de la 
Harcp.le ct la s;:i,isic des produi ts, bi ens ou scrvicc;:s en cause. 

Ar.tic le 13: Sant qualifiC:s p01.n~ proced(~r ~ la rechcrchc ct Zl la 

constutution ck·s in.fractions aux aispositions ·de l;:, presents loi et des 
tcxtcs r6glcmcntaircs pris pour son application: 

- lcs ;:i,gents de la Di:i:cction. chargC:c de la Quali tc ct de la 
, Direction charg6e de la Concurrence ct de la Consomrnation, ayant au mains 
le grade de contr6leur; 

les officiers de police judiciaire; 
- les agents propos~s par lez Hinist~rcs conccrn6s spccialement 

conunissionncs a cet cffct par decision du Hinistro.:: charge du Conunerce. 
Ces fonctionnaires et agents disposen.t de~ pouvoirs pr&vus par 

l 'ordonnance n° 73-055 du 11 Septembre 1973 relative ,::i_ la constatation, L:i 
poursuite et la repression des infractions ~ l'ordonnancc n° 73-054 du 11 
Scptcmbrc 1973. 

Article 14: Conform6mcnt 5. la loi des finances n° 63-015 du 15 J\lillct 1963 
modifice, il est per9u pour la vente de normcs, poi.tr lcs procedures et 

,.. travaux cic normalisation et de certification de::: rcdcvanccs dont le 
montant, les modalit6s de perception ct d 1 attribution sont fix6cs par voie 
rcglcmentairc. 

TITRE VI - DISPOf,I'fION'S nr~:r:n~r.s 

t ;-Article hf: Sant '1broges lcs textes (;numcr6s ci,-apres: 

l 1arr6tc n° 95 du 5 Juin 194,7 'port.:i1:,t reorganisation du 
contr6lc du conditionncment des produits ~ Madagascar ct D6pcndances; 

l'arrat6 n° 96 du 5 Juin 1947 fixant les dispositions 
financi~rcs conccrnant le Service du contr8le du conditionncmcnt de~ 
produits du cru de Madagascar ct D6pendances; I 

le d6crct n° 45-2433 du ; 17 Octobre 1945 portant 
reorganisation des Services de Contr6le et du 1 Conditionnement des produits 
aux colonies ct scs modificatifs; 

le dC:crct 89-140 du 3J. Hai 1989 pcrtant creation de la 
Commission Nationalc rlc Normalisation. 

Article 16: Les norn.cs existantcs .J. la date de la promulg.:ttion de 1.:t 

prcsentc lei seront considerccs conune normes homologuees, s~uf avis 
contraire d\.t Conscil National de Nonnalisation .: . 

-- ~--· .... ,,,..... ''~S 
I , ' I ,. - -r· · .... · ·0 . L) 

n ... 
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Annexe4 

Quelques resultats et activites du service de la Technologie et de la Nomenclature 
au sein du Ministere de l'Industrie 

RESULT AT : Constitution de recueil de normes 

Activites: 

1. Collecte de normes existantes (produits a problemes p.e. savons) 

2. Etablissement d'un repertoire/catalogue/fichier de normes 

RES UL TAT : Elaboration de plan de normalisation des produits industriels malgaches 

Activites: 

1. Creation d'une cellule de normalisation au sein du MPT A 

2 Mise en place d'une documentation normative et reglementaire 

3. Recensement des laboratoires d'analyse d'essais et instituts de recherche existant 
dans le pays 

4. Identification des produits industriels a problemes 

5. Recensement des problemes de la normalisation dans les secteurs industriels et 
artisanaux 

6. Participation a la creation d'un Institut National de Normalisation 

RESULTAT: Participation aux activites de normalisation et de controle de qualite de produits 
industriels 

Activites: 

1. Etablissement et mise en place de normes de qualite pour les produits 
industriels 

2. Certification des produits industriels locaux ( eventuellement en sous-traitance) 

3. Visites d'usines (informations aupres des labo ~t centre de recherches ou d'essai) 



Annexe 5/1 

Quelques informations necessaires a la sous-traitance.des entreprises visitees 

1. NOSCIM 
Nouvelle Scierie de Mahajanga S.A. 

Mahajanga B.P. 353 
Tel. 464-08 - 465-37 - Antananarivo 

Fax: 460-29 
Capital : 280.000.000 Fmg Effectif : 91 

Depuis 1988 
DG : M. Riaz BARDAY 

Code des lnvestissements 
Activite(s) : Fabricant de contreplaque: 

qualite exterieure, interieure et marine.Placage en palissandre 
Normes standards respectees 

Dispose d'une zone de production forestiere 

PRODUITS A SOUMETTRE A LA BOURSE 

I. CONTREPLAQUES 
- Dimensions : 2,44 m x 1,22 m - Epaisseur quelconque 
- 2 types: - Standard (collage normal) 

- Marine (collage pour milieu humide) 
- 1994 : Environ 800 m3 - Destination a 90 % pour le marche local en 94 
- Prevision 95/96 eventuellement 250 a 500 m3 pour l'export 

II. PLACAGES : Feuilles de bois decoratifs bruts 
- Bois precieux : palissandre - Katrafay 

Autres : Acajou, Fahavalonkazo, ... 
- Destination a 90 % pour l'export 
- Stock disponible : 50000 m2 pour chaque 
- Dimension - presentation : epaiszeur 6/10 mm 
- Classement 
- Presentation selon normes habituelles internationales 
- Production : 300000 m2/an si necessaire 

Ill. CONTREPLAQUES EBENISTERIE 
- Contreplaques revetus de placages decoratifs sur 1 face ou sur 2 faces 

(meme specification que contreplaques) 
- Destination : 50 % export ; 50 % local actuellement - plusieurs exports si 

possible 
20000 m2/an 
Peu de stock actuellement 

IV. PANNEAUX LATTES 
- Panneau avec ame en lattes sapin revetues de feuilles de deroulage 
- Dimension : jusqua 3, 1 O m x 1,30 m 
- Epaisseur : 19 - 22 - 25, etc ... 
- Production envisagee pour 2eme semestre 1995 
- Export eventuellement 
- Quantile envisagee : 500 m3/an au debut 



V.PORTESISOPLANES 
- Dimensions standards 
- Face standard OU ebenisterie 
- Ame creuse ou pleine, avec ou sans cadre 
- Production limitee actuellement : en attente 

VI. MARQUETTERIE 
- (Plateau de) table en marquetterie 
- Jeu : Echecs, damier, ... 
- Tout modele possible - plutot tout a l'export 
- Travail en petite serie (mais plusieurs containers/an) 

VII. PREDEBITS DE BOIS MASSIF 
- Bois massif de qualite : 

soit precieux : Palissandre , katrafay 
soit: - Anakaraka (<=> iroko) 

- Sohihy 
-Acajou 

Annexe 5/2 

- Sciages rabotes 4 faces, calibre a dimension (eventuellement sous-traitance 
supplementaire pour usinage type moulure, tournage, .. sur d'autres ateliers) 

- Produits : soit intermediaires de fabrication pour petits articles en bois 
(poignee, bouton, stylo, pi eds, mobilier de jardin, de ville ... ) soit produits 
finis pour, par example : travaux portuaires, toiture (bardeaux bois) 

- Destination : plutot tout export 
- Quantite: plutot series limitees dans un premier temps 
- Pas de stock actuellement 

PERSONNES A CONTACTER: - M. Riaz BARDAY - Directeur General de NOSCIM 
a Antananarivo 

- M. Aymoric PENIN - Directeur de production 
a Mahajanga - Tel 231-65 

MACHINES D'AFFUTAGE DISPONIBLES POUR LA SOUS-TRAITANCE: 

Pour couteaux derouleuse, trancheuse: Affuteuse ANOR .Long: 4 m -
Larg.: env. 15 cm - Hauteur: env. 5 cm 
Peut servir de rectifieuse 

Pour sci es a ruban (de scierie) : - Banc de planage 
- Brasage 
- Biseauteuse 
-Affuteuse 
- Appareil a rectifier et. a ecraser 

Pour scie a ruban de menuiserie : Affuteuse - avoyeuse 
Affuteuse: - pour couteaux raboteuse degauchisseuse 

- pour scies circulaires, carbure y compris 
Pour chaine tron~onneuse : Affuteuse 



2. SEPT-PRIX-MEUBLES 
B. P. 605 Analakely 101 - Antananarivo 

Tel:203 26 Fax: 222 53 
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Activite(s): Meubles - Tissus d'ameublement - Voilage - Tapis -
Valises - Abat-jour - Drap de lit - Serviettes - Moquettes 

- II y a un marche pour la sous-traitance mais contraintes : Prix, qualite, delai 

- Pourrait etre donneur d'ordres pour grosses commandes si les sous-traitants 
garantissaient prix, qualite, delai. 

- Promouvoir la sous-traitance par le biais d'expositions Ocean Indian 

- Le bureau de sous-traitance devrait offrir des prestations de service pour assurer 
prix, qualite, delai 

- Sont donneurs d'ordres pour l'affutage de lames a ruban (sous-traitance de 
specialite) 

3. COLAS S.A 
Effectif : 1200 

B.P. 133 Anosibe 101 -Antananarivo 
Tel: 204 16 Fax: 327 21 

DG : M. Dominique COLLOMP/M. Christophe Guy 
Activite(s) : Entreprise de batiments et travaux publics 

- Probleme de qualite chez beaucoup de sous-traitants du au manque de formation. 
Le recyclage du personnel permettrait d'avoir un peu plus de confiance aux sous­
traitants. 

- La sous-traitance est une aventure : ( delai, abandon, qualite ?) Sauf avec 
quelques grandes entreprises a qui COLAS soustraite (bois, contreplaque, grandes 
charpentes, ... ) 

- COLAS produit seulement pour leurs propres chantiers et sont done un donneur 
d'ordres potential. 



4. HAZOVATO S.A. 
Effectif : 788 

B.P. 414-101 Antananrivo 
Tel: 462 75 - 350 05 Fax: 468 08 Telex: 22597 

PDG : M. Gerard MONLOUP DG : Mme Sylvia RAMIARISOA 
Code des lnvestissements 

Activite(s): Fabrication de materiaux de construction. 
lndustrie du bois: menuiserie, ebenisterie ... 

lndustrie de la pierre : carrelage, baton moule ... 

Annexe 5/4 

Grande capacite de production . Derniers investissement 1995 : 2.000.000.000 Fmg. 
Bonne qualite · 

Futur sous-traitant pour : 

- Bois lames collees 
- Charpente en bois 
- Meubles en pin, en palissandre 
- Produits intermediaires de fabrication ... 

5. MOBILIER CORDELIER S.A. 
Capital : 120.000.000 Fmg Effectif : 100 

B.P. 657 et 1241 Ankadimbahoaka Soaniera 101 Antananarivo 
Tel. : 211 12 Fax: 348 52 

PDG : M.Amirali RAJABALI DG : M. Yves SCHNELLER 
Code des lnvestissements 

Activite( s) : Menuiserie - Ebenisterie 

- Font des meubles de qualite 
- Peuvent faire des travaux de qualite pour donneur d'ordres (capacite moyenne a 

condition commandes precises) 
- II y a un grand marche a Madagascar pour la sous-traitance : quantite pas de 

problemes mais qualite et suivi enorme probleme des que cela deviant une grande 
production : 

- Par example : meubles bon marche bas de gamma en grande serie possible 
( 10000) ma is controle qualitatif terrible (bois pas assez sec, ... ) 
II faudrait une societe de controle qualite pour assurer un minimum de qualite et de 
pouvoir exporter 

- L'exploitation forestiere laisse souvent a desirer : 
- bois coupe trap jeune 
- scier n'importe comment 
- stocker n'importe comment 

- Label de qualite doit etre donne par une societe etrangere (agrement de credibilite) 



6. SOMACOU 
Societe Malgache de Couvertures S.A.R.L. 
Capital : 3.300.000.000 Fmg Effectif: 981 

B.P. 1032 Route d'Ambohimanga llafy 103 -Antananarivo 
Tel.: 424 82 Fax : 424 86 Telex: 22382 

Gerant : M. Jean Paul DESCLOU 
Code des lnvestissements 

Activite(s) : lndustrie textile: couverture, fils de coton, 
fil a tricoter, serpillieres, coton hydrophile, 

draps de lit, meche a bougie, etc ... 

-Sous-traitant: capacite utilisee environ 60 % pour teinture du fil. 

Annexe 5/5 

-Donneurs d'ordres pour dechets de filature (actuellement pas suffisants) et 
eventuellement filature de coton. 

-Dispose d'un labortoire de controle filature (controle de regularite des fils: poids, 
finesse, resistance, ... ) 

7. Societe RUBIS 
Transformation du papier et derives 

31 bis, Avenue Grandidier lsoraka Antananarivo 
B.P. 3489 Tel: 308 22 

- Grande capacite de fabrication d'emballage. 
- Sous-traitant potential. 

8. SOMATEX 
Societe Malgache de Textile S.A. 

Capital : 100.000.000 Fmg Effectif : 68 
B.P. 1530 Zone lndustrielle Forello Tanjombato 102 Antananarivo 

Tel : 460 75 - 468 28 Telex: 22467 
PDG : M. Adolphe RAZAFINDRAMBOA 

- Dispose d'un gand pare-machines circulaires pour tricoter (base bonnetterie) mais 
tres sous-utilise {< 1 O % ) 

- Cherche un partenaire pour travaux et matiere premiere 
- Machines circulaires pour tricoter disponibles : 

- 6 machines (Suisse) DUBIED JAUGE 18, capacite 48 bobines 
- 20 machines (Allemagne) TERROD JAUGE 18, capacite 48 bobines 
- 6 machines (Japan) MONARCH, capacite 48 bobines (uniquement articles 

simples fournis) 
- 1 machine (Angleterre) BROMLEY, capacite 78 bobines 
- 6 machines (Allemagne) MAYER JAUGE 18 et 20., capacite 48 bobines 

- Donneur d'ordres pour : 
- Fil Polyester en 167 D.Tix en couleur, en ecru, pour bonnetterie 
- mousse nylon en 118 d.Tix pour maillots, shorts 
- Acrylique 100 % (TITRAJI du fil 1,32 - 1,34 - 1,40 - 1,50 laine, polyester) 
- Fil 100 % coton 1,40 et 1,50 en teinture, ecru, blanc pour sous-vetements, 
T.shirts, polos. 



9. NOVA KNITS MADAGASCAR S.A. 
Capital: 180.000.000 Fmg Effectif: 441 

Villa HARIVONY lvato Ambohidratrimo 101 Antananarivo 
Tel : 232 90 Fax: 322 81 
Zone Franche lndustrielle 

Activite( s) : Entreprise de tricotage 

Annexe 5/6 

Pourrait etre un donneur d'ordres pour travaux de capacite (grosses commandes 
pullover). 

Par exemple la confection de pullover se fait en 3 etapes : 

1. Machines mecaniques pour tricotage differentes parties 
2. Machines electriques pour looping : assemblage des parties 
3. Couture. 

Pour des grosses commandes,une etape peut etre trap longue. Done 
eventuellement soustraiter, mais prix, qualite, delai doivent etre garantis. 

10. EPSILON S.A.R.L. 
Capital: 100.000.000 Fmg Effectif: 295 

B.P. 228 23 Fax: 244 67 
Garant : M. Fran9ois PERNOT 

Zone Franche lndustrielle 
Activite(s): Entreprise de confection. Exportation 

Utilise la sous-traitance de capacite (main-d'oeuvre des petits ateliers pour grosses 
commandes annuelles afin de pouvoir respecter les delais. Fournit taus les 
accessoires au sous-traitant et met quelqu'un pour le controle qualite.Donc un 
donneur d'ordres potential. 

11. La Societe TRICOT S.B. 
39-40, Rue Richelieu 
B. P. 707 Mahajanga 

Capacite utilisee : a 45 % 
Activite(s) : Entreprise de tricotage, 

specialite : moustiquaires 

Un partenaire au donneur d'ordres qui livre de la matiere premiere et du personnel 
les interessent tres fort. 



12. SUNTHESIS 
Societe Transformation d'Elastomere 

de Synthase pour l'industrie S.A. 
Capital: 107.700.000 Fmg Effectif: 38 

B.P. 4297 PK 10, route d'lvato lmerinafovoany 
101 Antananarivo 

Tel: 317 60 - 452 69 Fax: 260 51 

Annexe 517 

DG : M. Thierry LABROSSE Dir Cial : M. Faly RAZAIMPANOHARANA 
Code des lnvestissements 

Activite( s) : Fabrication mecanique. 
Transformation plastique, elude et conception. 

Installation industrielle. Chaudronnerie plastique 

Sous-traitant pour des transformations plastiques. 

Donneurs d'ordres pour certains travaux de fabrication mecanique (moules, ... ) 
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1, 
UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION - SUBCONTRACTING SYSTEM. 

Copyright • 1991, 1992 by United Nations Industrial Development 
Organization. All Rights Reserved. 

_QUESTIONNAIRE POUR LA COLLECTE D'INFORMATIONS 

SUR LES ENTREPRISES SOUS-TRAITANTES 

Er OONNEUSES D'ORDRES 

OB JET 

Le questionnaire standard, ou formulaire d' enregistrement, a ete cont;u pour 
la collecte d'informations des sous-traitants, et occasionnellement des 
donneurs d'ordres, et pour leur stockage dans une banque de donnees sur 
rnicro-ordinateur. Le questionnaire standard fait partie integrante d'un 
ensemble (systerne d'inforrnation complet) cornprenant : 

un logiciel ou programme informatique appele UNIDOSS «United Nations 
.industrial Development Organisation Subcontracting .§J'stem>. 

une serie de nomenclatures standards, 

ce questionnaire standard, 

un manuel d'utilisation du systerne. 

I 1 est done necessaire d' uti l is er conjointement l es 3 cornposantes de 
!'ensemble (logiciel, nomenclatures et questionnaire) a l'aide du manuel 
pour rnettre en place uri systerne d'information UNIDOSS. 
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1-innexe 5/8.3 

LES NOMENCLATURES STANDARDS : 

En conclusion d'une analyse sur les nomenclatures ou classifications 
industrielles a utiliser dans le domaine de la sous-traitance industrielle, 
il a ete reconunande d'utiliser les diverses nomenclatures industrielles en 
usage dans les 12 pays des Conununautes Europeennes (CE) (Les nomenclatures 
des CE intitulees "Terminologie de la Sous-traitance"). 

Les Nomenclatures utilisees dans ce systeme sont les suivantes : 

a. La Nomenclature des Actiyites Jkonomiques "MACE" nomenclature 
statistique des activites economiques des Communautes Europeennes, 
Rev. 1 octobre 1990. Utilisee pour classifier la principale activite 
de l 'entreprise et les sous-secteurs d'activite oil elle oeuvre. 
Utilisee aux chapitres A et D du questionnaire. 

b. la Nomenclature "COMBIN~E": nomenclature douaniere, pour le corrmerce 
exterieur, remplace et complete le systeme harmonise. Statistique et 
tarifs des marchandises des Communautes Europeennes. ~dition septernbre 
1990. Utilisee pour codifier les produits propres (sur catalogue), les 
matieres premieres et les composants aux chapitres E, G et H. 

c. la Nomenclature des produits de Sous-traitance "CEE-A" classifiee par 
secteur d'activite industrielle: secteur du metal (prefixe l); 
plastique et caoutchouc (prefixe 2); electrique et electronique 
(prefixe 3); confections et textiles (prefixe 4); services industriels 
(prefixe 5). Elle est utilisee au chapitre F du questionnaire pour 
classifier les produits fabriques en sous-traitance. 

d. la Nomenclature des equipements et operations de Sous-traitance "CEE­
B" classifiee par secteur industriel: du metal (prefixe l); plastique 
et caoutchouc (prefixe 2); electrique et electronique {prefixe 3); 
confections et textiles (prefixe 4); services industriels (prefixe 5). 
Cette nomenclature est utilisee pour codifier l'offre specialisee et 
demande de sous-traitance et les equipements aux chapitres I, J et R 
du questionnaire. · 

e. la Nomenclature des R,gGIONS : permet de classifier les differentes 
regions industrielles de chaque pays 9rlce a une numerotation a deux 
chiffres. Chaque pays est sous-divise en RiGIONS ou oeuvrent les 
bourses de sous-traitance. 

f. la Nomenclature des FORMES JURIDIQUES : Les differentes forines 
juridiques des entreprises que la loi accepte dans chaque pays. 

g. la Nomenclature des ACCESSOIRES : En outre, une Nomenclature speciale 
a ete con9ue par un expert de l'ONUDI pour codifier les accessoires 
des machines au chapitre s du questionnaire. 

h. Autres nomenclatures : liste des PAYS et ses codes; inventaire des 
systemes de mesure des flux productifs; UNITis de mesure. 
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Htmexe 5/d.4 
A. RENSEIGNEMENTS GltNJUlAUX SUR L'ENTREPRISE. 

1. Secteur d'activite (principal) : Ceci est un code A deux chiffre~ 
correspondant aux activites enwnerees dans le sommaire de la 
Nomenclature NACE. 

2. Region : Ceci est un code a 2 chiffres identifiant les differente1 
regions du pays. La liste des regions avec les codes correspondant 
sera etablie par chaque Bourse de Sous-traitance nationale. 

3. Chrono Ent. : Ceci est un code a 3 chi ff res, identif iant chaqu1 
entreprise individuelle, par ordre chronologique d'enregistrement. 

Sur base de ce qui precede, le nwnero code d'une entreprise sera: 

SECTEUR - R~GION - NUM~RO CHRONOLOGIQUE. 

L...J L-J - L-J L-J 

B. ADRESSE DU SIEGE SOCIAL ET DE L'USINE. 

1. Raison Sociale est le nom officiel enregistre de l'entreprise. 
2. Denomination est le nom abrege, ou les initiales du nom complet. 
3. F.J. est la Forme Juridique de l'entreprise, i.e. publique, societ 

anonyme, etc. -
4. Correspondant est la personne chargee. de la sous-trai tance et so"' 

poste a l'entreprise. 
5. Adresse du siege sociale et de l'usine : Les deux adresses doiven~ 

etre enregistrees si ell es sont di ff erentes. Chaque adresse est 
composee de trois parties: le nom de la rue, le numero de cette rue e 
le nwnero du bureau. 

· 6. Dirigeant Le nom et le titre exact du Directeur General de 
l'entreprise. 

7. Code Postal : Ce code peut etre utilise comme code postal si la vill 
en dispose ou comme Boite Postale selon le cas particulier. 

C. DONN~ES COMPLltMENTAIRES SUR L'ENTREPRISE. 

1. Effectif en personnel : Le nombre de cbaque categorie de personnc . 
doit etre inscrit. Le nombre total apparaitra automatiquement. _ 

2. Taille entreprise : Le capital investi et le chiffre d'affaires en 
devises locales. Il est important de prevoir que ce chiffre ne do:~ 
pas varier avec le temps a cause des devaluations. Pour cela le cho: c 
de la monnaie est primordial des le debut. 

3. Pourcentaqe des exportations sur ventes : Cboisir une annee assez 
representative des activites d'exportation et en calculer ! 

pourcentage. 
4. Fermeture d'usine : la periode de fermeture annuelle ou de vacances 

collectives si elle existe. 

lh_ GROUPES E'T SOUS-GROUPES D'ACTIVITgS. 

1. Ceux-ci indiquent les secteurs/sous-secteurs d'activites dans lesque ... -.a 
l'entreprise travaille ou dans lesquels les lignes de produits peuven~ 
etre classees. 

2. Les descriptions, les quantites et unites de mesure de ces secteurs ou 
sous-secteurs d'activites peuvent etre enregistres sans limite qua-t 
au nombre d'activites par entreprise. 
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1-1.nnexe ?/b.) 

I A. RENSEIGKEMEH'l'S G~UX SUR L'EMTREPRISE. I 
{HACE 2 Chiffres) 

Secteur d'Activite Principal 

Raison Sociale 
Denomination 

rcorrespondant 
Indicatif 

r 
Adresse 

rville 
Region 

Diriqeant 
Paste/titre 

,A,'S,\:,t--;o,e, ,L1~ 1 r.r, 1,N,t, 

Indicatif 

/ 

Region Chrono Ent. 

B. ADRESSE SIEGE SOCIAL. 

l l l I I I I~ I I I I I I I l I I I I 

rAdr~se 
I I I I I 

/ 
.__._,__._.__.,_,__._.__.,_,__._.__.,_,__._.__.,_,__._~1_..._1 ... 1.._._~_.,.__._1 ... 1 ......... 1 _.i.__._1 ... 1 ........ 1 _.1.__._1 _._ ..... .._.__.1 ..... 1 Ihm. / ... 1 ......_.__._...__, 

,/ 

Ville I I I 

/ 
/Bureau Code Postal ' ' ' ' 1 1 

' 
/ 

Region LLJ l ,,,, I I 

Indicatif 11,~1 Telephone / 

-------------,,-;--• ·_._ .... 1 ... • Pays • 1 1 1 I ._, ..... _,_, _._.__.,,_,_1 ........ 1_,_1 _.,_,_..._~_,_....__...._..._. 

L..o.A. ....................... 1 .... •............. Telex 1 ' , , , , Telefax 

C. DOOOES COKPLOOlrTAIRES SUR L'EHTREPRISE. 

·-1 Elportateur ja'} (I) 

'------' Taille Entreprise .__, ______ .... ,,. 
Chif4= N cm.. U:n'n..\·h~J .. -<'.l~ 

Affai~:S • 1 1 , 1 1 ' 1 ' ' ' 

Export/ventes 1 ' ' \ 

Ef fectif en personnel 

c~dr~ Vi Autfes Admin1st. - Emp oyes r Techniques 1-?>, Ouvriers 
Haitrise 11r Autres Terrain total I I I I I I I I I m• Couvert ' I I I I I I Ila 

~uissyyc:e I I I I I I I I I I Fery~t~e du Af. I d.Q. 
nsta ee de Us1ne 

IU .Q.&. I 1114 !ff HP 

D. GROOPES/SOUS-GROOPES D1ACTIVITts. 
QO!ITIT! OlfITt 
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~ PRODUITS PROPRES {Sur Catalogue). 

l. Le Code d'entreprise et la Denomination, tels qu'enregistres au 
chapitre A, doivent ~tre inscrits en tete de chacune des pages •. 

2. Produits Propres fabriques par l'entreprise sont inscrits avec, pour­
chacun des produi ts, 1 eur capaci te de production inst al 1 ee, 1 eur 
production reelle et l'unite de mesure utilisee. 

3. Les Unites de rnesure sont incluses dans une nomenclature con~ue par un 
expert de l'ONODI. 

4. Les Codes utilises ici sont ceux de la Nomenclature COMBIN!l:E a E> 
chiffres pour rnaintenir un code standardise entre pays (suf fisanunent 
precis pour la Sous-traitance) mais le systeme est capable d'accepte: 
jusqu'a 8 chiffres. 

F. PRODUITS FABRIQU~S EN SOUS-TRAITANCE. 

1. Produits Fabrigues en Sous-traitance par l'entreprise sont inscritP 
avec leur capacite de production installee, leur production reelle ei 
l'unite de rnesure utilisee pour chacun des produits. 

2. Les Unites de rnesure sont incluses dans une nomenclature con~ue par w 
expert de ONUDI et fait partie du logiciel UNIDOSS. 

3. Les Codes utilises ici sont ceux de la Nomenclature CEE-A 
(specialement con~ue pour produits fabriques en Sous-traitance) ave• 
5 chiffres ou mains. Comme les produits peuvent appartenir a 
differents secteurs (tels que metal, plastique, electrique) tous ayant 
des codes CEE-A, ces secteurs seront identifies de mani~r' 
particuliere. Ainsi, le code aura un prefixe : 
1/ pour le secteur metal. 
2/ pour le secteur plastique et caoutchouc. 
3/ pour le secteur electrique et electronique. 
4/ pour le secteur textile et confections. 
5/ pour le secteur services industriels. 

G. COMPOSANTS ET MATIERES UTILISltS. 

1. Composants et matieres Utilises sont inscrits avec, respectivement~ 
leur pays d'origine, leur quantite et l'unite de mesure utilise. 

2. Le Code utilise ici est egalement celui de la Nomenclature COMBINtE 
6 ou 8 chiffres. 

H. COMPOSANTS ET MATIERES RECHERCHltS, R.S:SIDUS. 

1. Les Cornposants et rnatieres Recherches seront inscri ts avec leu1 
quantite et l'unite de mesure. Un exemple de matiere recherchee esi_ 
eel ui des residus industriels qui peuvent etre la rnatiere premiere ... 
d'une autre firme. Leur enregistrement ici permet de mettre en contac~ · 
l'offre et la dernande des residus industriels. 

2. Le Code utilise ici est egalement celui de la Nomenclature COMBIN~E a 
6 ou 8 chiffres. 
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Annexe 5/b.7 

I B·S-T I 

[Code Entreprise I { I <J I 
I I 

I Denomination b,E,f\L\ L, I I . I I I I I I I I I 

E. PRODUITS PROPRES (Sur Catalogue). ~;.n~~~ d (_.. 
---~~--.~~~-.-~~--.r-----. 

~OMBINgE 8 Chiffres) 

CAPACIT! PRODUIT CJMIT! 

.1:-~ eU... f "ulc(.t,J<:> f''vCf•'-> ~:><>I<·'-- 0--- :; !:'/~:IA,., 
.--~~~~~~~~~~~~~~--. 

, ... EE-A, 6 Chiffres) p. PRODUITS PABRIQUtS EK soos.:.TRAITAHCE. 

CODE DiSIGKATION 

G. COKPOSAHTS ET MATIERES UTILIS!ES. 

ORIGIKE QUAKTITa CJMIU . 
~ r P-. U CT ( 

(COHBixgB 8 Chiffres) B. COMPOSAXTS, KATIBR!S R!amRCBtES, llSIDUS. 
CODE QOmI'l't CJMI'l'i 

:, 
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DEMANDE DE SOUS-TRAITANCE. 
r1.nnexe ~/'d.'d 

1. En tete de la page, indiquez le Code de l'entreprise et 1-
Denomination de l'entreprise. 

2. La Demande de Sous-traitance pour les entreprises principales o 
donneuses d'ordres. Les travaux de Sous-traitance que l'entreprise se 
propose de confier a d'autres entreprises devront etre enregistres 
avec, en resume, leurs specifications techniques, leurs quantites e 
l'unite de mesure utilisee. Si plus d'information est disponible, ell~ 
peut etre enregistree et conservee dans le dossier de l'entreprise en 
vue de consultations plus approfondies. 

3. Le Code utilise ici sera celui de la nomenclature CEE-B (specialement 
conc;ue pour 1 es operations ou travaux de sous-trai tance et 1 e­
machines) avec 6 chiffres ou moins comme requis. De la rneme rnanier 
que le code CEE-A utilise dans le chapitre F), le code CEE-B devr• 
avoir le prefixe : 
l/ pour le secteur metal. 
2/ pour le secteur plastique et caoutchouc. 
3/ pour le secteur electrique et electronique. 
4/ pour le secteur textile et confections. 
5/ pour le secteur services industriels. 

J. OFFRE SPtCIALIStE DE SOUS-TRAITANCE. 

1. Off re special isee de sous-trai tance : Pour les entreprises "receveuses 
d'ordres", ou sous-traitantes, les travaux de sous-traitance dan 
lesquels l'entreprise est reconnue avoir une force particuliere ou un_ 
specialite pointue, devront etre enregistres ici de la meme fa9on. 

2. Le Code .utilise ici sera le meme que dans le chapitre I). 

Le nombre d'enregistrements des offres specialises n'est pas limite. 

& RAISONS POUR LESQUELLES CES TRAVAUX SONT RECHERCHgs. 

l. Indiquez par une (*) les raisons Principales (ou les avantage_ 
comparatifs), d'apres l'enquete, pour lesquelles l'entreprise sous­
traitante recherche a executer des travaux en sous-traitance. 

L. ASSISTANCE REQOISE. 

1. Indiquez par une ( *) 1 'assistance que l 'entreprise sous-trai tant_ 
souhaiterait recevoir de l 1entreprise principale (donneuse d'ordre) ou 
des institutions de service ou d.' autres sources, en vue d' effectuer d­
maniere adequate taus les travaux de sous-traitance demandes. 

IL_ RtFtRE!fCES DE DONNEORS D'ORDRES. 

1. lei seront inscri ts les noms de quelques societes pour lesquel les.\ 
l'entreprise a effectue de maniere satisfaisante des travaux en sous 
traitance, ainsi que les villes et les pays ou ces societes son 
situees. 

Le nornbre de references n'est pas limite. 
' 
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.hnnexe 5/9.1 

l Code Entreprise I I I I I I I I I I 

-\CEE-B, 6 Chiffres) I. DEMAHDE DE SOOS-TRAITAHCE. (Donneur d'ordre} 
CODE ngsIGHATION 

CEE-B, 6 Chiffres) J. OFPRE SP~CIALISgE DE SOOS-TRAITAHC!. (Receveur d'ordre} 

( * si OOI } I It. RAISOHS POUR LESQUELLES CES TRAVAUX SO?r1 RECBERCUS. t 
~~~~~~~~~...... -~~~~~~~~~ 

1 Capacites Disponibles 
aquipements !ppropries 

f * si OUI ) 

{X) 
{ )() 

T l?quipements ( 'X) 

Accessoires & Outi 11 ages ( ·x} 
Katieres Premieres { )() 

T 

RAISON SOCIAL! 

Produit a Faibles CoQts {X) 

ouvriers Qualifies { )<) 

I L. ASSISTANCE REQUISE. I 
Formation en Gestion ( ) 

Formation ouvriere ( ) 

Technique (x:) 

K. RtPmIBKCES DE OOHHEURS D'ORDRES. 

Techniquement Coiipetent pq 
Production de Qualite ( )(} 

Gestion de Qualite ()<) 

Pinanciere { X) 

Autre ~ ~eJral oW:e, ~ 
: E';.-v..:,:i, .c- ~=:i;,,lli-"au. ·~: 

VILLE PAYS 



.1-1.nnexe 5/9. c:. 

(CEK-B, 6 Chiffres) J: OFFRE SP~CIALISgE DE SOUS-fRAl~\U(CK. (Receveur d'ordre) 
CODE QUAllTITi OIU Ti 

--- . --------------.----~-_--__ -_. _-_--_--_-_-_-_-:_-:...-:...-:..-:..-:.-:.-:. _ __, 

(CE&-B, 6 Chiffres) J. OFFRE SP2CIALISiE DE SOUS-TRAITAKCR. (Receveur. d1ordre) 
CODE D2SIGMATIOM QUAllTITi UlUTt 

(CEK-B, 6 Chiffres) J. OFFRE SP2CIALISiE DE sous-TRAI~A:.CE. (Receveur d1ordre) 
CODE ogslGNATIOH QUAllTIT.£ UKJTf 



Annexe J /.1 0 

!l.:... GESTION DE LA OUALIT~. 

1. En tete de page, indiquez le code et denomination de l'entreprise. 

2. La Gestion de la Qualite est un concept a determiner a differents 
niveaux dans l'entreprise. Pour rnesurer ces aspects relies a·la sous­
traitance et sur la base du systeme ISO 9000, enregistrez de fa~on 
objective la qestion et/ou controle effectue, qu'on ne le fasse 
jamais, en cas par cas ou toujours, selon qu'il s'agisse des 
specifications, dessins et projets; des produits, operations et 
conformite; de mesure, essais et equipernents; des matieres premieres. 
D'autres aspects tels la verification, inspection et essais des 
produits, le service apres vente et la formation/amelioration de la 
qualite sont fondamentaux dans la ge$tion moderne de la qualite. 

P. AUTRES RENSEIGNEMENTS. 

1. 10/ Brevets/Licences : tout brevet ou licence enregistre, national ou 
etranger, qui est exploite ou developpe par l'entreprise. 

2. 20/ Normes : Toutes normes specifiques utilisees pour la production, 
telles que ASA, ISO, BSS, DIN, etc. 

3. 30/ Labels de oualite ou de Conforrnite : Label, sceau, certificat, ou 
marque quelconque de validite delivree par une institution reconnue 
(nationale OU etrangere) OU par le qouvernement. 

4. 40/ Aqrements Si l 'entreprise beneficie d'un agrement ou d'une 
autorisation particuliere du gouvernement ou d'une 
organisation/societe privee ou publique. 

5. 50/ Special i tes Poussees Si 1 'entreprise ef fectue des types de 
travaux specialises ou particuliers qui la rendent distincte des 
autres. 

6. 60/ Manutention Exceptionnelle : Des rarnpes, des chemins de fer, des 
grues, des tracteurs de ramassages (forklift), ou toute autre moyen de 
rnanutention exceptionnelle dont dispose l'entreprise. 

7. 70/ Transports Exceptionnels : Tout rnoyen de transport exceptionnel, 
tel que carnions, camionnettes, wagons, dont dispose l'entreprise. 

8. 80/ Partenaire :G:tranqer Norn et nationalite de tout partenaire 
etranger. 

81/ Type de Collaboration, tel que accords de licence, de 
commercialisation, de sous-traitance ou de "joint-ventures". 
82/ Taux de participation: pourcentage du capital social ou des 
actions en possession du partenaire etranger. 

9. 90/ Banquier : Norn et adresse du banquier principal de l'entreprise. 
10. xx/ Autres Notes : Les informations qui n'ont pas ete enregistrees 

dans le questionnaire standard mais qui sont importantes et/ou utiles 
peuvent etre inscrites ici, tels que les problernes lies a la main 
d'oeuvre qualifiee OU a 1 'emploi d'ordinateurs, ! 'affiliation aux 
federations, chambres, etc. 

O. ACTUALISATION DES DONNgES. 

1. La recolte et I 'Actualisation des donnees resurnees dans la base de 
donnees doit etre enregistree par : 

un usager precis autorise et defini par un code interne (le memo 
que dans le logiciel pour avoir acces a l'application). 
la date a laquelle !'actualisation fut faite. 
un conunentaire ouvert qui pourrait servir a la 9estion et au 
controle de l'inforrnation. 
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J) 
..., Code Entreprise 

I I 

I H. GBSTIOH DB LA QUALIT~. I 
DOMAINE DB LA GESTION DE LA QUALira 

I Controle des specifications, dessins et projets 
Controle de produits, operations et {non) coriformi.te 

I Controle de mesures, essais et equipements 
contr6le de matieres premieres 
Verification de produits - inspection et essais 

' Controle de services apres-vente 
Formation en amelioration de la qualite 

P. AUTRES REISEIGMEKE!TS. 
10/ Brevets/Licences 
20/ lformes 

30/ Labels Qualites/ConfoI'11.ites 
40/ Agrements 
so/ Specialites Poussees 
60/ Kanutention E1ceptionnelle 
70/ fransport Exceptionnel 
80/ Partenaire (Kom/Hationalite) 
81/ Type de Collaboration 
82/ Taux de Participation {\ capital} 
90/ Banquier 
/ 

Q. OBSERV!!IOIS DE L'EMQUETEUR. 
GESTIOK G~E G!STIOK DE LA PRODUC'f 10! MOY!KS DE PRODUC'flOH l Competence Techn { ) Approvisionnement { tquipement 
Marketing LV Stockage (i) Disposition 
BureaU' d' ftude C{fl Kaitrise (~) Maintenance 

~ Kethode & Organia. (.J) Hain d'oeuvre (..l} Hanutention 
Index : L...J Index : L...J Index : 

O. AC'fOALISATIO! DES DOHKW. 
USAGER DATE COHHEKTAIRE 

I I 
I I 
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BCBELLE 0 a 3 0: Inconnu 
1: Jamais 

{-3) 
(3) 
(3) 
(.e}. 
L..J 

3 
3 
2. 

1: cas par Cas 
3: Toujours 

2 
3 
2 
3 

AU!RES ( * si 001) 

Doi.
1
tecbnique t 

~J Ca a agues * 
Autres (Specifier) 

ee--'.L s · 



~ 

1. 

2. 

3. 

4. 

1. 

Annexe 5/1 <!. ~ .. 
OBSERVATIONS PARTICULIERES DE L'ENOUETEUR. 

En tete de page indiquez le Code et Denomination de l'entreprise. 

Une appreciation devra etr~ donnee par l'enqueteur sur les fonctior; 
inscrites dans les 3 colonnes intitulees "Gestion Generale",."Gesti'1n 
de la Production" et "Moyens de Production" suivant la cotation 
suivante: 
O Inconnu; l Mauvais; 2 Moyen; 3 Bon; 4 Tres bon; 5 Excellent_ 

Les indexes (moyenne des qualifications donnees sans inclure le 0) 
correspondant seront calcules par l'ordinateur. 

Dans la colonne "Autres", indiquez par un (*) si la documentation 
technique, des catalogues, ou autres informations sont disponibles. 

MACHINES ET OPJ1RATIOHS. 

Machines et Operations: Le Code de la Nomenclature CEE-B a 5 chiffres 
sera utilise, avec les prefixes 1/2/3/4/5 selon que les machines o 
operations sont dans le secteur metal/plastique/electrique/textiler 
services. 

2. La Description, le constructeur, Type/modele, or1g1ne, annee d_ 
fabrication, l'etat suivant une cotation de : l mauvais; 2 Moyen; 3 
Bon; 4 Excellent ; O Inconnu ; le nornbre d'equipes de travail par 2· 
heures (1, 2 ou 3), le taux d'utilisation de la machine (en \), 1 
nornbre d'unites (machines ou operations) similaires et le nornbre de 
personnes ou operateurs de ces machines doivent etre indiques. 

3. Les Donnees Complementaires dans la nomenclature CEE-B sont integree~ 
dans la nomenclature au niveau du sixierne chiffre; c'est a dire 
qu'elles font partie integrante des codes de machines. 

4. Les Caracteristiques Techniques de chaque machine sont definies selon 
la nomenclature CEE-B, a la colonne VII. lei sont enregistres le­
details techniques decrivant et mesurant les capacites des machines o 
des operations, une valeur etant la donnee a enregistrer. Dans le ca~ 
ou il faut une donnee alphanumerique, par exemple un materiel, celle 
ci doit etre traduite en plusieurs alternatives de choix (aluminium 
fer, acier, ... ) et un flux de production de ce materiel est la donne_ 
a utiliser (20 Kg/Hr par exemple). 

5. Chaque machine ou operation enregistree prend 1 colonne de ces cadre. 
du questionnaire. Ceci signifie qu • une page du que.stionnaire contient 
quatre differents types de machines. Si plus de 4 types de machineF 
sont disponibles, utilisez une deuxieme, troisi~me (ou plus) page: 
similaires et numerotez ces pages en consequence. 

S. ACCESSOIRES DE MACHINES. 

1. Les accessoires seront enregistres separement et codifies. Un~~ 
nomenclature est specialement con~ue a 7 chiffres. Devant le premiei 
chiffre indiquer le secteur 1/2/3/ 4/ s pour metal/pl astique/ electriquef 
textile/services. 
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Code Entreprise 

Code 

Designation 
l Constructeur 

Tne/Model e 

l Origine 
Pabrique en 
gtat . 

ltc·~ 
Utilisation 

l Kombre d' unites 
1· d'operateurs 

(CEE-B, 6 Chiffres.) 

e;v flo 

0 

0 

VAL EUR 

Code lccessoires, 7 Chiffres) 
CODE ngsIGHATIOH 

4 

' 

UlUTg 

Denomination $ E. I\ 

CE~ 

199.t.. 

0 0 1 2 ® 4 

0 0 

' 

CARACT~ISTIQOES TE~IQQES. 
(pour chaque machine) 

1 2 3 

~o 

-i.. 

VAL EUR UNITg VAL EUR 

S. ACCESSOIRES DE MACHIHES. 
PABRIQUAHT 
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VALEUR 

TYPE QUAHT. 



Designation du paste 

Duree de la mission 

Date d'entree en fonction 

Lieu d'affectation 

Objectifs de la mission 

Attributions 

Qualifications requises 

Langue 

0 NU DI 
DESCRIPTION DE PO$TE 

DP/MAG/91/004 

Consultant pour !es bourses de sous-traitance 

6 semaines 

13 mars 1995 

Antananarivo 

j-mnexe 6. 

Participer a la mise en place d'une Bourse de Sous­
traitance et de Partenariat (BSTP) a Madagascar. 

Le consultant sera en poste a la direction du projet 
"Programme d'appui au developpement de la 
PME/PMI" et sous la supervision du CTP, devra 
s'acquitter des taches suivantes: 

1 . Etudier les conditions et les modalites de 
d' implantation d' une Bourse de Sous-traitance 
nationale selon la methodologie developpee par 
l'ONUDI. Le consultant tiendra compte de l'etude 
effectuee par l'ONUDI pour la mise place de la BSTP a 
Maurice et de son extension regionale dans le cadre de 
la COi. 

2. Identifier les sous-secteurs industriels 
directement interesses a !'implantation de la BSTP. 

3. Selectionner dix entreprises (cinq donneurs 
d'ordre et cinq sous-traitants) et collecter les 
informations necessaires a la sous-traitance dans au 
moins six entreprises (utilisation du questionnaire 
ONUDI). 

lngenieur 
Experience dans le domaine de la sous-traitance 
Connaissance des secteurs de la mecanique et de la 
fabrication metallique 
Bonne connaissance des milieux de la PME/PMI, en 
particulier a Madagascar 

franc;:ais 


